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Mme le président . Personne ne demande plus la parole? ...

Je mets aux voix l'article 170, modifié par l ' amendement n" 200.

(L'article 170, ainsi ntocletié . est adopté .)

Article 171.

Mme le président. • Art . 171 . — Si la clôture rie la liquida-
tion judiciaire est decidée pour insuffisance d'actif et s'il appa-
rait que vies actifs ont éte dissimulés ou, plus généralement,
en cas de fraude commise par le chef d ' entreprise ou les diri-
geants sociaux, la procédure de liquidation judiciaire peut être
reprise à la demande de tout intéressé, par décision spécialement
motivée da tribunal, sur justification que les fonds nécessaires
aux frais des opérations ont été consignés à la caisse des dépôts
et consignations.

Personne ne demande la parole? ...

Je mets aux voix l'article 171.

(L'article 171, est adopté .)

Article 172.

Mme le président . • Art . 172 . — Sunt susceptibles d ' appel ou
de pourvoi en cassation :

1. Les décisions statuant sur l'ouverture de la procédure de
la part du chef d'entreprise, du créancier poursuivant ainsi
que du ministère public nième s ' il n ' a pas agi comme partie
principale :

2. Les décisions statuant sur la liquidation judiciaire, arrê-
tant ou rejetant le plan de continuation de l'entreprise de la
part du chef d'entreprise, de l'administrateur, du représentant
des créanciers, du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués
du personnel ainsi que du ministère public méfie s ' il n ' a pas
agi comme partie principale:

• 3 . Les décisions modifiant le plan de continuation de
l ' entreprise de la part du chef d'entreprise . dit commissaire à
l'exécution du plan, du comité d 'entreprise ou, à défaut, des
délégués du personnel ainsi que du ministère public 'Mime s ' il
n ' a pas agi comme partie principale;

4 . Les décisions rendues en application du de l ' article' 39
de la part du chef d ' entreprise, de l'administrateur . du reprt'sen-
tant des créanciers, de tout prelevtr, caution, nu créancier inter-
venu à l ' audience ainsi que du ministère public mente s ' il n ' a
pas agi comme partie principale.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 201, ainsi
rédigé :

e Dans les deuxicnie• (I), Iroisiénte 12) et qualr'icnu' (3)
alinéas de l ' article 172, substituer aux mots : • chef d ' entre-
prise ., le mot : < débiteur .

1,a parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . ('et amendement de forme tend à
apporter une précision juridique.

Mme le président. Quel est l ' avis de la commission

M . Gérard Goures, rapporteur . Favorable.

Mme le président. ,1e mets aux voix l 'amendement n' 21)1.

(L ' nnte•url,'nnent est adopté .)

Mme le président. ,1 . Gera'd Goures, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 91, ainsi rédigé :

Supprimer le dernier alinéa de l'article 172.

La parue est :t M le rapporteur.

M. Gérard Goures, rapporteur II s ' agit d'un anitindenumI de
courdinatinn avec l ' antendenu'nt n" 37 que nous avons adopté à
l'article :39.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme I. président . Je mets aux voix l'amendement n 91.

(L ' amendement est adopté .)

PRESIDENCE DE Mme LOUISE MOREAU,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

Mme le président. La séance est ouverte.

-1

REDRESSEMENT ET LIQUIDATION JUDICIAIRES
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d ' un projet de loi.

Mme le président . L' ordre du jour appelle le suite de la discus-
sion . en deuxième lecture . du projet de loi relatif au redresse-
ment et a la liquidation judiciaires des entreprises (n"' 2186,
2349).

Cet après-nudi l 'Assemblée a poursuivi l 'examen des articles
et s ' est arrêtée à l ' article 170.

Article 170.

Mme le président . : Art . 170. — Le jugement de clôture de
liquidation judiciaire pour insuffisance d'actif ne fait pas
recouvrer aux créanciers l 'exercice individuel de leurs actions
contre le débiteur, sauf si la créance résulte soit d'une condam-
nation pénale pour des faits étrangers à l'activité profession-
nelle du débiteur, soit de droits attachés à la personne.

Les créancier, recouvrent leur droit de poursuite indivi-
duelle en cas de fratrie à l'égard des créanciers• de faillite
personnelle . d ' interdiction prononcée en application de l ' ar-
ticle 19 :3 . de banqueroute ou lorsque le débiteur ou la personne
morale dont il a cté le dirigeant a été soumis ante'rieurement
a une procédure de redressement judiciaire clôturée pour insuf-
fisance d'actif.

Les créanciers dont les ereances ont été admises et qui
recouvrent l ' exercice indiv iduel de leurs actions peuvent obtenir,
par ordonnance du président du tribunal, un titre exécutoire.

Le Gouvernement a présenté tut amendement, n° 200, ainsi
libellé :

Rédiger ainsi le deuxier n• alinéa de l ' article 170:
l .es créanciers recouvrent leur droit de poursuite indi-

viduelle en cas de fraude à l ' égard des créanciers, de
faillite personnelle, d ' interdiction rte diriger ou contrôler
une entreprise commerciale ou une personne murale, de
banqueroute ou lorsque le débiteur ou la personne murale'
dont il a été le dirigeant a été déclaré en état de cessation
des paiements et que la procédure a clé cluturce pour
insuffisance d'actif ..

La parole est M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

M. Robert Badinter, carde des sceaux, ministre (le ln justice.
L' article 170 Introduit dans notre droit une mesure favorable
au débiteur eri interdisant la reprise clos poursuites individuelles
afin de rapprocher la situattne dit chef d 'entreprise individuelle
de celle des dir igeants de soci'tes . Toutefois, il autorise -- et
c ' est normal la reprise de ces poursuites lorsque les créan-
ciers se trouvent en prisence' d'un débiteu r tualhonni'te ou sans
scrupules.

L'amendement qui votes est proposé tend à permettre de prendre
eu conVderatton non seulement le•s sanc•tt eits titi los peUrsudes
engasées à la suite de la nouvelle loi . niais aussi pour éviter
toute disparité dans la situation des chefs d ' entreprise indivi-
duelle celles prononcées en application de la lui de 1967,
afin que les chefs d 'entreprise soumis à une procédure collec-
tite nit it des saoulions, dans le sy'sterne actuel . 9e se trouvent
pas avantagés par le seul fait de la réforme et déliés de tuas
leurs engagements a l'égard de leurs créanciers, alors qu ' ils
auraient conduit une nouvelle fois leur entreprise à la liquidation.

Mme le président . La par ole est à M . Géra rd Goures, rapporteur
de la commission des lois constitutionnelles, de la lé risi,t :,,,t et
de l'administration générale de la Rénub!icioe, pote' donner
l'avis de la commission sur lame^ :lement n " 200.

M . Gérard Goures, reipporleur . La commission est satisfaite
per i'ame•ndernent du Gouvernement.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n 201).

(L'amendement est adopté .)
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Mme le président . Personne ne demande plus la parole '' . ..

Je mets aux voix l ' article 172, modifié par les amendements
adoptés.

(L ' article 172, durs, ttuufi)ir . rnit adopte .)

Article 174.

Mme le président . Art . 174 . -- Ne suit susceptibles que
d ' un appel de la part (1u procureur de la République . sténo' s ' il
n 'a pas agi connue p,0-tie principale:

1. Les jugements relatifs a la nomination ou au remplace-
uteat de l ' ail tinistrateu- du represenlant des créanciers, du
liquidateur , des canlrailc(,rs, du ou des es, cils:

2. Les ju2r•nteuis statuai.( sur la durer, de la période d'rrbsor-
vatinn, sur la ; poursuite ou la cessation de l 'activité ou sur l'aitlo-
risaliun de la loratinn-gérance prévue a l ' article 41.

-• Ni' sont susc•epuble que d ' un appel de la part, suit du
procureur de la liepublique . urane s 'il n ' a pas agi comme
partie principale, sait du cessionnaire ou du cocontractant men
donnés à l ' article 88 . les jugements qui arrêtent ou rejettent
le plan de cession de l ' entreprise ; le cessiont,ait'e ne peut inter-
jeter appel du jugem e nt arréiant le plan de cession que si ce
derni e r lui impose, (va Violation de l'article 82, des charges
autres que les cnca :<entenls qu'il a souscrits au cours de la
préparation élu plan ; le cucuntractiint mentioené ia l ' article 88
ne peut H 'r ,leter appel que de la partie du jugement qui
emport(' re„iun ale contrai.

Ne sunt susceptibles que d'un appel de la part, soit du
procureur de la République . nié•nte s ' il n ' a pas agi cumntc partie
principale, suif du cc ;,mnnaire, dans Lis lunules mentionnées à
l ' alinia précédent . les jugements modifiant le plan de cession .,

Puisasse ne dcnt :tnrle la parole? ...

Je amies aus vais faulicle 174.

(h ' eur'e-le 174 est arlalrir

Article 174 bis.

Mme !e pr"sident. Le Scia„I a supprimé Partir*. 174 bis.

Article 175.

Mme le président . Le iiévtal a .supprinu ( 'solide 175.

Article 177.

Mme le président. Le Sénat a supprimé l ' article 177.

Article 178.

Mme le président . Le Sénat a supprimé l ' article 178.

Article 178 bis

Mme le président . Art . 178 bis . Lorsque la enur d ' appel
n ' a pas si :uui• au fond rl :uts les deux mois sutv,uul le prononcé tu
'ugeunent entrepris . celui r•i acquiert autorité de chose jugée.
11an, ce cas . le pourtnr en cassalinit est formé contre le .luge-
nient de tutemiere Instance_

I .:r paielt• e-t n \l

	

Snsia t 'hailes, inscrit .son' l ' article.

M . Serge Chattes . .tluusteur ie garde des sceaux, lors de
l ' ex,unen rie re texl , en pu''ut ér• Irlurr, ,lattais prnpiSé la
sulrtuessitn rte la dtspnsilinn solen laquelle les jni' .oinents dive
riaient .. .rads si las roue d ' appel ne s ' itait pas prannncée dans
le délai rie tluau' :mlc .murs . ' l 'uulefuis, nain a ncndetnt•nl étai)
dt . ienn -sin, tutu

	

t e a u' t ente rlisjuiu tliun n'.ivail pas été retenue.

En r ait . ce prnblt•tm rlt•uu urr . cour nn ne toit pas ermnnmtl,
en raisai de leur enruinlnetnent . les mors dappel pourraient
prendre leurs décision . dans le délai de drue mois prévu par
l'if arlicle . tir le droit a l'appel contre les dérisions du Ken .,
degré est un principe luntlarnentai . Sauf a obliger les cours
à respecter ce débat . cette disposition revient donc à faire en
sorte que les décisions prises au premier degré par le juge
du fond ne soient susceptibles que de pourvois en cassation .
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Vous titi• répondrez peul( tee que ce problème n' est qu ' une

affaire (l'organisation interne des cours . Si tel est le cas, la
responsabilité de cette réorganisation pratique incombe au
ministère de la justice et il n'est nul besoin d'instaurer une
disposition aussi dérogatoire au principe essentiel de la pro-
cédure . C'est pourquoi j'ai déposé un amendement tendant à
supprimer cette disposition.

t rouvez-vous, monsieur le garde des sceaux, nie fournir des
explications sur ci' point qui ni 'npparail essentiel ?

Mme le président . Je suis saisie de deux amendements n"" 174
et 92, pouvant être soumis à une discussion counnune.

L'amendement n" 174, présenté par M . Serge Charles et les
membres du groupe titi rassemblement pour la République, est
ainsi libellé:

Rédiger ainsi l'article 178 bis:
II ne petit être exercé tic tierce opposition eu de recours

en cassation contre les jugements ou arrêts rendus en
applieitutn do l ' article 174.

L'amendement n" 92 . présenté psi . M . Girard Gouzes, rappor-
lcur, est ainsi rédigé :

- Compléter l ' article 178 bis par l 'alinéa suivant :
,. Toutefois, il ne peut être exercé de tierce opposition

ou de recours en cris lion contre les jugements ou arrêts
rendus en application de l'article 174

Nous pouvons considérer que l 'amendement n' 174 a déjà été
soutenu.

1,a parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' amende-
ment n" 92 et pour donner l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 174.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. La cununissiin a repoussé
l ' amendement di . M . ('harles non perce que notre collègue a
luit sur le fond -- d'ailleurs nous avons repris les mêmes dispo-
sitions dans nuire amendement n " 92 --- niais parce que son
ame ndement tend à une nouvelle rédaction de l ' article 178 bis,
alors que le nélre prévoit seulement di, le compléter.

En effet, il nous parait nécessaire de préciser que l'arti-
cle 178 bis rte s ' applique qu'aux cas visés à l ' article 172. I .a
rédaction ambiguë de la disposition liminaire de l'article 174
méritait d 'èlre complétée de telle sorte qu ' en dehors dr l'appel
du procureur de la République, de celui du commissaire aux
comptes ou de celui élu cnconlractunt, aucune voie de recours
ne suit possible.

M . Serge Charles . Mon amendement tendait seulement à suppri-
mer le prendra' alinéa !

M. Gérard Gouzes, rapporteur . II est plus simple d ' adopter
notre nmendonmnt qui . lui, compté((• cet tu lie. dans le sens
que vous souhaitez.

M . Serge• Charles . Il y a uni. (lifférouee !

Mme le président . Quel est l'anis du Gaucornement sin' ces
deux amendements ?

M. le garde des sceaux . Votre anu•ndenu'nl, monsieur ('harles,
terni tout simplement a supprimer ci . qui est au cu r er du dispo-
sitif, c 'est a dire la possibilili' d 'une confirmation implicite par
la cour d 'appel . ,le crains que vnu .s n ' ayez à , .e sujet la mémoire
courte . ( 'elle dispnsiliun n'est pats nouvelle dans notre droit.
Elle a été introduite par la lui d ' octobre 1981 dont lues les
praticiens se lé•licitcvnt, et ce n l ' inilialiv(• de M . Thyraud qui a
été le rapporteur di . ce leste devant le Sénat

La notion de cnnlirntalion inudieite n ' a soulevé aucune objec-
tion . l)'ailleur>, les cmn's d 'appe•I unl tenu à rendre leurs arrêts
dans les délais . La pratique s'en e .'.l bien Irnuvée . Les principes
n ' ont en rien été altérées . Je suis donc .surpris de tulrc culante
de réeressinn en celte malteri e!

Quant à l'amendement n" 92, le Gouvernement l'arreple.

Mme le président . ,Ie mets aulx voix l :nucndemcnt n " 174.
(L ' inuetulenrent n 'est tutus a, -soin)

Mme le président. .le utcls aux voix l ' amenderaient

	

92.
L' anrcudrnrrt1l rsl adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole'' .,.
Je mets aux voix l'article 178 bis, modifié pair l ' aluende-

nient n " 92.
(L 'nrlirlc 178 bis, ainsi modifié, est m10ph i.)
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Article 178 ter A.

Mme le président . « Art . 178 ter A . — Lorsque le ministère
public doit avoir communication des procédures de redresse-
ment judiciaire et des causes relatives à la responsabilité des
dirigeants sociaux, le pourvoi en cassation pour défaut de
communication n'est ouvert qu'au ministère public . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 178 ter A.
(L'article 178 ter A est adopté .)

Article 178 ter.

Mme le président. « Art . 178 ter . — En cas d'infirmation du
jugement imposent se renvoyer l'affaire devant le tribunal, la
cour d'appel peut ouvrir une nouvelle période d'observation.
Cette période est d'une durée maximale de trois mois réduite
à un mois lorsqu'il a été fait application de la procédure
simplifiée prévue au titre II de la présente loi.

«En cas d'appel du jugement statuant sur la liquidation judi-
ciaire ou arrêtant ou rejetant le plan de continuation ou de
cession et lorsque l'exécution provisoire est arrêtée, la période
d'observation est prolongée jusqu'à l'arrêt de la cour d'appel ou
jusqu'à la date à laquelle la dérision attaqu^e acquiert fo r ce de
chose jugée.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 202, ainsi
rédigé :

« A la fin du second alinéa de l'article 178 ter, substituer
aux mots acquiert force de chose jugée les mots : s est
confirmée en application de l'article 171« bis s.

La parole est à M. le garde (les sceaux.

M . le garde des sceaux . Cet amendement a pour objet de
mettre en relation plus étroite l 'article 178 ter et l ' article
178 bis et d'('viter l'emploi du terme de « force de chose jugée
qui pourrait faire croire que . dans le cas d'un arrêt frappé
d'un recours en cassation, la période d'observation est prolongée
jusqu 'à la décision de la Coc' suprême ou jusqu ' à l ' expiration
du délai du pourvoi.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Ces réflexions pertinentes ont
retenu l ' attention de la commission qui a approuvé cet amen-
dement

Mme le président . Je nets aux voix l'amendement rr" 202.

(L ' amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? . .,
Je mets aux voix l'article 1781er, modifié par l'amendement

n" 202.

(L 'ar)trIe 178 ter, ainsi mortifie, est adopté .)

Articles 179 et 180.

Mme le président . « Art . 179. Le jugement qui ouvre le
redressement judiciaire de la personne morale produit ses
effets à l ' égard de toutes les personnes membres ou associées
de la personne morale et indéfiniment et solidairement respon-
sables du passif social . Le tribunal ouvre à l'égard de chacune
d'elles une procédure de redressement judiciaire . s

Personne ne demande la parole'' . ..

Je mets aux voix l'article 179.

(L 'article 179 est adopté .)
s Art . 180 . — Lorsqu'une procédu re de redressement judi-

ciaire est ouvelle à l'égard d'une personne morale de droit privé
ayant une activité économique, les dispositions suivante :; du
présent litre sont applicables à ses dirigeants personnes physi-
ques ou morales ainsi qu'aux personnes physiques représentants
permanents de ces dirigeants personnes morales ., (Adopté .)

Article 181.

Mme le président. s Art . 181 . — Lorsque le redressement
judiciaire ou la liquidation judiciaire d'une personne morale fait
apparaitre une insuffisance d'actif, le tribuns ; peut, en cas de
faute grave de gestion ayant contribué à cette insuffisance
d'actif, décider que les dettes de la personne morale se ront

supportées, en tout ou en p mile, avec ou sans solidarité, par
tous les dirigeants de droit ou de fait, rémunérés ou non, ou
par certains d'entre eux.

s L'action se prescrit par trois ans à compter du jugement qul
arrête le plan de redressement ou qui prononce la liquidation
judiciaire.

« Les sommes versées par les dirigeants sont affectées au
règlement du passif chirographaire .»

M. Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 93, ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa de l'article 181, supprimer
les mots : «ou la liquidation judiciaire».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Il s'agit d'un amendement
d'ordre rédactionnel.

M . le garde des sceaux. Vraiment ?

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Le texte de l'article 181 fait
apparaitre clairement que nous sommes dans l'action en comble-
ment du passif.

L'article 181, qui avait été adopté par l'Assemblée nationale
en première lecture, débutait ainsi : a Lorsque le règlement
judiciaire d'une personne morale fait apparaitre une insuffi-
sance d'actif, le tribunal peut, en cas de faute de gestion . . . s

Les sénateurs ont préféré le commencer de ia façon suivante:
s Lorsque le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire
d'une personne morale fait apparaitre une insuffisance d'actif s.
Or, le redressement judiciaire et la liquidation judiciaire ne
forment qu'une procédure unique . C'est la raison pour laquelle
nous proposons de supprimer dans cet article l'expression : « la
liquidation judiciaire s . Nous partons du principe que nous som-
mes bien dans le domaine d'une procédure unique et non d 'une
double procédure.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Même si nous sommes dans le cadre
d'une procédure unique, celle-ci peut connaître deux issues.
S'agissant de la liquidation judiciaire, l'insuffisance d'actif
peut se présenter dans des conditions différentes de celles
qui existaient le jour de l'ouverture de la procédure du règlement
judiciaire . Par conséquent, nous avons intérêt à conserver les
deux possibilités.

Mme le président. Monsieur le rapporteur, maintenez-vous
votre amendement

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Je reste fidèle à la position
de la commission, mais je m'en remets à la sagesse de l'Assem-
blée

Mme le président . Je 'nets aux voix l ' amendement n " 93.

(L'amendement '' 'est pas adopté .)

Mme le président . M . Gérard Gonzes . rapporteur, a présenté
un amendement, n" 94 co r rigé, ainsi rédigé :

s Dans le premier alinéa dc' l ' article 181, après les mots :
s de feule , supprimer le nul : grave

La parole est à M . le rapporteur .

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Le texte du Sénat limitant le
champ d ' application des dispositions de l ' artirie 181 aux seuls
dirigeants ayant commis une - faute grave • de gestion nous est
apparu discriminatoire . Aussi, cri amenden't•( .t tend à revenir
au texte adopté par l ' assemblée nationale en première lecture
afin de permettre Ibuverlure de l ' action en comblement du
passif en cas de taule de gestion.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . J ' ai déjà eu l'occasion de m'expliquer
devant le Sénat il prop:is de cette situation lotit à fait para-
doxale, niais en vain.

Pendant des années, l ' ancienne majorité s ' est parfaitement
accomtnodée de la disposition exceptionnelle de l'action en
comblement (lu passif telle qu'elle était prévue par l'article 99
de la loi du 13 juillet 1967 et je n'ai pas besoin de reprendre
les critiques faites par l'ensemble des juristes à propos de ce
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texte . Même dans le cadre du projet de loi de 1977, on n'y
avait pas touche ; on laissait les chefs d'entreprise sous la
menace de cette présomption pure et simple de responsabilité,
pour ne pas dire de culpabilité.

Nous avons, comme il convenait, remis les choses à leur place
par l'abandon de la présomption de faute et le retour à la faute
prouvée ainsi qu'au lien de causalité.

Voilà que. d'un seul coup, après avoir admis un régime
exceptionnel au détriment des chefs d'ent reprise, le Sénat, dans
sa majorité . comme pour ratt raper ces décennies d ' inaction, a
décidé que devrait être prise en considération non pas la faute
simple, mais seulement la faute grave . Je me suis permis de
dire : t rop, c'est trop ! Il aurait mieux valu s'en tenir au
départ au croit commun et conserver cette position aujourd'hui
plutidl que d ' avoir admis pendant des années un régime d 'excep-
tion à l'encontre des chef, d'entreprise pour inventer ensuite
un aut r e régime d ' exception niais en sens inverse, si je puis
dire, qui tendrait à dégager les intéressés ries conséquences
de leur s fautes . Ne retenir la responsabilité que pote' faute

grave a une connotation de flatterie politique très marquée:
je demande à l'Assemblée (le supprimer cet adjectif.

M. Serge Charles . Il y a peut-êtr e des raisons nouvelles!

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 94
corrigé.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président. M. Gérard Gonzes, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 95, ainsi rédigé :

«Dans i_ deuxième alinéa de l'article 181, après les
mats : s redressement ou s, insérer les mots : a , à défaut,
du jugement

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amendement tend à int ro-
duire une précision (l'ordre rédacunnncl.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme le arésident . Je mets aux voix l'amendement n" 95.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président . M. Gérard Gouzes, rapp orteur, a présenté
un amendement, n" 96, ainsi libellé :

«Rédiger ainsi le dernier alinéa (le l'article 181:

Les sommes versées par les dirigeants en application
de l 'alinéa 1" entrent dans le patr imoine du i :i'hiteur
et sont affectées en cas de continuation de l'entreprise
selon les modalités prévues par le plan d'apurement du
passif.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amendement reprend le
dernier alinéa de l'article 181 tel qu'il a été adopté par l'Assem-
blée nationale en première lecture . Cet alinéa précisait le sort
des sommes versées par les dirigeants sociaux, co que ne fait
pas le texte voté par le Sénat.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D'accord !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 96.

(L ' amendement est adopté .)

M. le garde des sceaux . Madame le président, sur l'article 181,
le Cuuvernenieul demande un scrutin public.

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je nuls aux vide l ' article 181, modifié pan' les amenrienuvils
adoptés.

Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de scrutin
publia.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
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Mme le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leu' place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

Mme le président. Personne ne demande plus a voter? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 326
Nombre de suffrages exprimés	 326
Majorité absolue	 164

Pour l'adoption	 326
Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté.

M . le garde des sceaux . Les chefs d'entreprise se souviendront
qu 'à l'heure oie l 'on supprimait la présomption de faute qui
existait auparavant dans le droit à leur encontre, l'opposition
s'est abstenue.

M . Serge Charles . Je vous ferai remarquer qu'elle n'a pas
voté contre, monsieur le ministre . J'ai pour ma part des raisons
bien particulières d'avoir adopté cette attitude.

M . le garde des sceaux . Elle n'a pas voté pour non plus!

M. Gérard Gouzes, rapporteur. Au surplus c'est une récidive I

Articles 182 à 185.

Mme le président. « Art . 182 . -- Le t r ibunal peut ouvrir une
procédu re de redressement judiciaire à l'égard des dirigeants
à la charge desquels a été mis tout ou partie du passif d'une
personne morale et qui ne .; 'acquittent pas de cette dette . s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 182.

(L'article 182 est adopté .)

« Art . 183 . — En cas de redressement judiciaire d'une per-
sonne morale, le tr ibunal peut ouvrir une procédure de redres-
sement judiciaire à l'égard de tout dirigeant de droit ou de fait,
rémunéré ou non, contre lequel peut êt r e relevé un des faits
ci-après :

« 1" Avoir disposé des biens de la personne morale comme
des siens propres;

« 2 " Sous le couvert de la personne morale masquant ses
agissements, avoir fait des actes de commerce dans un intérêt
personnel ;

• 3 " Avoir fait des biens ou du crédit de la personne morale
un usage contraire à l ' intérét de celle-ci à des fins persor' :clles
ou pour favoriser une autre personne numide ou ent'eprrsc dans
laquelle il était intéressé directement ou indirectement;

4" Avoir poursuivi abusivement, dans un intérêt personnel,
une exploilalion déficitaire qui ne pouvait conduire qu ' il la
cessidion des paimuenis de la personne morale;

5" Avoir tenu une comptabilité fictive ou l'ail dispau'aitre
clos doiennents comptables de la personne morale ou s' être
abstenu de tenir toute comptabilité conforme aux règles légales;

(i" Avoir détour né ou dissimulé tout ou partie de l 'actif ou
frauduleusement augmenté le passif de la personne mu rale.

,. En cars de rodrossenunl •ju,liciaire pronnneé en application
du présent ai'lic•Ie, le passif cmuprcml, out r e le passif personnel,
celui de la personne morale.

•i La date de la vessatinn îles paienu•u ;s est celle fixée plu'
Io jugement d ' ouverture du redressement judiciaire de la per-
lionne morale.

1, 'aclion se prescrit par (rois ans à complet' du jugement
qui arrête te pian de redressement de l ' euteprisc ou, à défaut,
du jegernent qui prononce la liquiditien judiciaire .

	

- (Adopté .)

Art . 184 . - Mans les cas prévars aux articles 181 à 183,
le tr ibunal se saisit d'office ou est saisi pat' l'administrateur,
le représentant des créanciers, le eiunntissaire à l'exécution
du plan, le liquidateur ou le procureur de la République . s

(Adopté.)



4754

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 15 OCTOBRE 1984

En fait les sénateu rs ont transféré à cet article l'alinéa 2 de
l'article 190, ce qui aggrave par conséquent la situation des
chefs d'entreprise, puisqu'il leur est alors interdit de leur faire
application des peines de substitution prévues par l'article 193.

La commission, quant à elle, ne veut pas aller plus loin que
le texte adopté en première lectur e.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Accord du Gouvernement!

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 97.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 188, modifié par l'amendement n" 97.
(L'article 188, ainsi modifié, est adopté .)

Article 190.

Mme le président. « Art . 190. — A toute époque de la procé-
dure, le tribunal peut prononcer la faillite personnelle de toute
personne mentionnée à l'article 186 contre laquelle a été relevé
l'un 'les faits ci-après :

1 . Avoir exercé une activité artisanale ou commerciale ou
une fonction de direction ou d'administration d'une personne
morale contrairement à une interdiction prévue par la loi ;

a 2 . Supprimé.
3 . Avoir souscrit, pour le compte d'autrui, sans contrepartie,

des engagements jugés trop importants au moment de leur
conclusion, eu égard à la situation de l'entreprise ou de la per-
sonne morale ;

t 4 . Avoir payé ou fait payer, après cessation des paiements
et en connaissance de cause de celle-ci, un créancier au préju-
dice des autres créanciers ;

5 . Avoir omis de faire, dans le délai de quinze jours, la
déclaration de l'étal de cessation des paiements . ..

M . Gérard Gonzes, rapporteur, a présenté un amenderaient,
n" 98, ainsi rédigé :

„ Rétablir Ic' troisième alinéa de l'article 190 dans le
texte suivant :

• 2 . Avoir, dans l'intention d 'éviter ou de retarder l'ou-
verture de la procédure de redressement judiciaire, fait
des achats en vue d ' une revente au-dessous du cours nu
employé tics moyens ruineux pour se procurer des fonds ; s.

La parole est ic M . le rapporteu r .

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Il s'agit d'un amendement tie
conséquence.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n” 98.

(1 . ' arnendement es( adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

nu't .s aux voix l'arlicic• 190, ucudifié par l'amet ;dentent
n'' 98.

(L ' article 190, (hcsi modifié, est adopté .)

Articles 192 et 193.

Mme le président . Arl . 192 . -- Dans les cas prévus aux
articles 188 à 191, le tribunal se saisit d ' office ou est saisi par
l 'administrateur, le représentant des créanciers, le liquidateur
on le procureur de la République .,.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l ' arlich• 192.

(L ' article 192 est adopte .)

,. Art . 193 . --- Dans les vas prévus aux articles 190 et 191, le
tribunal peul prononcer, à la place de la faillite personnelle,
l ' intt•rdietion 'le diriger, gérer, administrer ou cuntrnler, direc-
tement ou indirecic•nr,oct, soit lento entreprise cununerc•iale,
artisanale el . cu ; ;ltr personne morale, suit une ou plusieur s de
colles ci .

	

— (Adopté .)

e Art . 185 . — Aux fins de l'application des dispositions des
articles 181 à 183, d'office ou à la demande de l'une des per-
sonnes mentionnées à l'article 184, le tribunal peut charger
le juge-commissaire ou, à défaut, un membre de la juridiction
qu'il désigne d'obtenir, nonobstant toute disposition législative
contraire . communication de tout document ou information sur
la situation patrimoniale des dirigeants personnes physiques
ou morales ainsi que des personnes physiques représentants
permanents des dirigeants personnes morales mentionnées à
l'article 180 de la part des administrations et organismes
imbues, 'les organismes de prévoyance et de sécu r ité sociale
et des établissements etc crédit . . — (Adopté .)

Article 186.

Mme le président. « Art . 186 . — Lorsqu'une procédure de
redressement judiciaire est ouverte, les dispositions du présent
titre sont applicables :

a 1° Aux personnes physiques commerçantes ou aux artisans;

«2" Aux personnes physiques . dirigeants de droit ou de fait
de personnes morales commerçantes ;

3" Aux personnes physiques, dirigeants de droit ou de fait
de personnes morales ayant une activité écononcique ;

.4" Aux personnes physiques, représentants permanents de
personnes morales dirigeants des personnes murales définies
aux 2" et 3' cr i-dessus.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 203, ainsi
rédigé :

Supprimer le troisième alinéa (2") de l'article 186 .,

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . I .'auu'nderneet proposé supprime la
référence à la catégorie des personnes morales cunuucrçantes,
qui se trouve incluse dans la catégorie clos personnes mur ales
de droit priva avant une activité économique La nouvelle
rédaction qui en résulte est en ,rarmunie avec les articles 180
et 197 '

	

' , rejet de lui.

Mme

	

adent . Quel est l ' avis de la commission?

M. C irre,

	

unes, rapporteur. Avis favorable.

Mme ' président . ,le mets aux voix l ' amendement n" 203.

lléemecccleucrrrt est adopte' .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux vois l 'article 186, modifié par l'amendement n" 203.
(L 'article 186, dense nuidiftcé , est adopté.)

Article 188.

Mme le président . - Art . 188. - A toute épique de la procé-
dure, le tribunal peut prununt'er la faillite p'(,,unm'lle de toute
perse ., physique t•uncnccrçante ou de tout erlisan -entre lequel
a été relevé l ' un (les rails si amies :

1. Avoir pou rsuivi ;cbusivencenl une exploil'clion déficitaire
qui ne pausai' conduire qu 'à la cessation des paiements;

2. Avoir omis de tenir one coloplabilite conformément aux
dispositions légales ou fait disparailre tout ou partie des docu-
ment ; eomplahles

:3 . Avoir détonné on dissinrelé tout ou partie de l ' actif ou
frauduleusement auc,rnenlé son passif ;

° 4 . Avoir dans l ' intention d ' éviter au de relant .r l'ouverture
de la proc•éthtre de redressement jurliri :orr . fair des achats en
vue d ' une revente au-dessous chu cour .; oe employé dos muy, ras
ruineux pour sr procurer rte : fonde.

La parole est à ~I . Serge ( 'harles . inscrit suc' l'article.

M . Serge Charles . .le renon . . a la parole, rnadauu' le président.

Mme le président. M . Gérard Gentes, ralrpnrleur, a fni•sentc
un arnondencenr, n" 97, ainsi rédigé :

s Supprimer I . dernier alinéa de l'article 188.

La parole est ic M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Dans le droit fil des propos
qu'à ternis M . le garde des ser r an); lotit ic l ' heure, la commission
propose de supprimer le dernier alinéa (le l ' article 188 .
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Article 194.

Mme le président . « Art . 194 . — Le droit de vote des diri-
geants frappés de la faillite personnelle ou de l'interdiction
prévue à l'article 193 est exercé dans les assemblées des per-
sonnes morales soumises à une procédure de redressement judi-
ciaire par un mandataire désigné par le tribunal à est effet,
à la requête de l'administrateur ou du liquidateur.

« Le tribunal peut enjoindre à ces dirigeants ou à certains
d'entre eux, de céder leurs actions ou parts sociales dans la
personne morale ou ordonner leur cession forcée par les soins
d'un mandataire de justice, au besoin après expertise ; le pro-
duit de la vante est affecté au paiement de la part des dettes
sociales dans le cas où ces dettes ont été mises à la charge
des dirigeants . a

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 204, ainsi
rédigé :

« A la fin du premier alinéa de l'article 194, substituer
aux mots : s ou du liquidateur », les mots : e du liquida-
teur ou du commissaire à l'exécution du plan . r.

La parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux. Il s'agit de prendre en compte le
raccourcissement des procédures et de permettre au commissaire
à l'exécution du plan de faire nommer un mandataire qui
exercera le droit de v .e des dirigeants condamnés car les
sanctions pourront être prononcées à un moment où le plan
aura été adopté et où seul le commissaire sera en fonction.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Goures, rapporteur . La commission est d'accord.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 204.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 194, modifié par l'amendement
n" 204.

(L'article 194, ainsi modifié, est adopté .)

Article 195.

Mme le président . s Art . 195 . — Le jugement qui prononce
soit la faillite personnelle, soit l'interdiction prévue à l'arti-
cle 193 emporte l'incapacité d'exercer une fonction publique
élective . L'incapacité s'applique également à tuute personne
physique à l'égard de laquelle la liquidation judiciaire a été
prononcée . Elle prend effet de plein droit à compter de la
notification qui en est faite à l'intéressé par l'autorité compé-
tente.

Si elles sont déjà élues à une telle fonction, les personnes
mentionnées à l'alinéa premier sont réputées démissionnaires . s

M. Gérard Goures, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 99, ainsi rédigé :

Supprimer le deuxième alinéa de l'article 195 . s

La parole est à M. ie rapporteur.

M . Gérard Goures, rapporteur . L'alinéa dont la suppression
est proposée a été introduit par les sénateurs . Il répute démis-
sionnaires les personnes exerçant une fonction publique élective
contre lesquelles a été prononcée la faillite personnelle ou
l'interdiction prévue ir l'article 193 . Il est tout à fait contraire à
l'alinéa qui le précède, d'après lequel l'incapacité d'exercer une
telle fonction « prend effet de plein droit à compter de la notifi-
cation qui en est faite à l'intéressé par l'autorité compétente

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est d'accord.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 99.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus lu parole? . ..

Je mets aux voix l'article 195, modifié par l'amendement
n" 99.

(L'article 195, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 196 à 198.

Mme le président. « Art . 196 . — Lorsque le tribunal pro .
nonce la faillite personnelle ou l'interdiction prévue à l'ar-
ticle 193, il fixe la durée de la mesure, qui ne peut être infé-
rieure à cinq ans . Il peut ordonner l'exécution provisoire de
sa décision . Les déchéances, les interdictions et l'incapacité
d'exercer une fonction publique élective cessent de plein droit
au terme fixé, sans qu'il y ait lieu au prononcé d'un jugement.

« La durée de l'incapacité d'exercer une fonction publique
élective résultant du jugement de liquidation judiciaire est de
cinq ans.

e Le jugement de clôture pour extinction du passif rétablit le
chef d'entreprise ou les dirigeants de la personne morale dans
tous leurs droits . 11 les dispense ou relève de toutes les
déchéances, interdictions et incapacité d'exercer une fonction
publique élective.

e Dans tous les cas, l'intéressé peut demander su tribunal
de le relever, en tout ou en partie, des déchéances et inter-
dictions et de l'incapacité d'exercer une fonction publique élec-
tive s'il a apporté une contribution suffisante au paiement du
passif.

e Lorsqu'il y a relèvement total des déchéances et interdic-
tions et de l'incapacité, la décision du tribunal emporte réhabi-
litation.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 196.

(L'article 196 est adopté .)

Art . 197 . -- Les dispositions du présent chapitre sont appli-
cables :

« 1 . A tout commerçant ou tout artisan

s 2 . A toute personne qui a, directement ou indirectement,
en droit ou en fait, dirigé ou liquidé une personne morale de
droit privé ayant une activité économique ;

« 3 . Aux personnes physiques représentants permanents de
personnes morales dirigeant des personnes morales définies
au 2 ci-dessus . e . — (Adopté .)

Art . 198. — En cas d'ouverture d'une procédure de redresse-
ment judiciaire, sont coupables de banqueroute les personnes
mentionnées à l'article 197 contre lesquelles a été relevé l'un
des faits ci-après :

« 1 . Avoir, clans l'intention d'éviter ou de retarder l'ouverture
de la procédure de redressement judiciaire, soit fait des achats
en vue d'une revente au-dessous du cours, soit employé des
moyens ruineux pour se procurer des fonds

« 2 . Avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de l'actif
du débiteur;

« 3 . Avoir frauduleusement augmenté le passif du débiteur ;

« 4 . Avoir tenu une comptabilité fictive ou fait disparaître
des documents comptables de l'entreprise ou de la personne
morale ou s'être abstenu de tenir toute comptabilité . » —
(Adopté .)

Articles 200 et 201.

Mme le président.

	

Art . 200 . •--- L'article 403 du code pénal
est remplacé par les dispositions suivantes

s Art . 403 . -- Les complices de banqueroute encuurent les
peines prévues par l'article précédent, même s'ils n'ont pas la
qualité de commerçant ou d'artisan ou ne dirigent pas, directe-
ment ou indirectenuvil, en droit ou en fait, une personne morale
de droit privé ayant une activité économique.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 200.

(L'article 200 est adopté .)

e Art . 201 . — L'article 404 du code pénal est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art . 404 . — Les agents de change reconnus coupables cle
banqueroute ou de complicité de banqueroute sont punis d'un
emprisonnement de deux ans à sept ans et d'une amende de
20 000 francs à 300 000 francs ou r" l'une de ces deux peines
seulement .
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« En outre, l'interdiction des droits mentionnés à l'article 42
du présent code peut être prononcée à leur encontre . —
(Adopté .)

Article 202.

Mme le président . « Art . 202 . — La juridiction répressive qui
reconnaît l'une des personnes mentionnées à l'article 197 coupable
de banqueroute peut, en outre, prononcer soit la faillite person-
nelle de celle-ci, soit l'interdiction prévue à l'article 193 ainsi
que les déchéances, interdictions et incapacité prévues au
titre VI de la présente loi.

	

.

« Lorsqu'une juridiction répressive et une juridiction civile
ou commerciale ont, par des décisions définitives, prononcé à
l'égard d'une personne, la faillite personnelle ou l'interdiction
prévue à l'article 193 à l'occasion des mêmes faits, la mesure
ordonnée par la juridiction répressive est seule exécutée . t

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 205, ainsi
rédigé :

« A la fin du premier alinéa de l'article 202, supprimer
les mots : « ainsi que les déchéances, interdictions et inca-
pacités prévues au titre VI de la présente loi . t

La parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Le titre VI du projet de loi prévoit
deux sanctions professionnelles : la faillite personnelle et l'inter-
diction de gérer de l'article 193 . Le prononcé de ces sanctions
entraine un certain nombre d'interdictions ou de déchéances
comme, par exemple, la privation du droit de vote ou l'inéligi-
bilité . Ces incapacités et déchéances sont la conséquence même
des sanctions professionnelles et la juridiction répressive, comme
la juridiction civile, n'a pas à les énumérer.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Goules, rapporteur . Le commission est tout à fait
d'accord.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 205.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président . I'crsonne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 202, modifié par l'amendement
n " 205.

(I, 'artkle 202, ainsi ta! ;fir, est adopté .)

Article 204.

Mme le président . Art . 204 . ---- Fst passible d'un emprison-
nencVnt de trois niois à deux ans et d ' une amende de 10000 francs
à 201) 000 francs nu de l ' une de ces deux peines seulement :

s 1 . Tout eumnmrçautt, tout artisan ou tout dirigeant, de droit
ou rte fait, rémunéré nn non, crime personne morale qui, pendant
la période d'nb,crcalion, a consenti une hypothèque ou un nan-
tissement ou lait un acte de disposition sans l'autorisation pré-
vue par l 'article 33 ou payé, en tout en partie, une delle née
antérieurement à la décision d ' ouverture de la procédure;

2 . Tout commerçant, tout art latin, tout dirigeant, (le droit ou
ale fait, rémunéré on non, d'une personne morale qui a effectué
un paiement en violation des modalités de règlement du passif
prévues au plan de continuation ou qui a fait un acte de dispo-
sition sans l ' autorisation prévue par l 'article 71 :

" 3 . Toute personne qui, pendant la période d ' observation ou
celle d ' exécution du plan de continuation, en connaissance de la
situation du débiteur, a passé avec celui-ci l ' un des actes men-
tionnés a,tx 1 et 2 ci-dessus ou en a relu un paiement irrégulier .»

I'etsonne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 204.
(L ' article 204 est adopté .)

Article 205.

Mme le président . « Art . 205 . -- Sont punis des peines prévues
par les articles 402 à 404 du code pénal :

« 1 . Ceux (lui ont, dans l'intérêt des personnes mentionnées
à l'article 107, soustrait, recelé ou dissimulé tout ou partie des
biens, meubler ou immeublts (le celles-ci, le tout sans préju-
dice de l'application de l'article 60 du code pénal ;

« 2. Ceux qui ont frauduleusement déclaré dans la procédure
de redressement judiciaire, soit en leur nom, soit par interpo-
sition de personne, des créances supposées ;

« 3. Ceux qui, faisant le commerce ou l'artisanat sous le nom
d'autrui ou sous un nom supposé, se sont rendus coupables d'un
des faits prévus à l'article 209 bis . »

M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 100, ainsi rédigé :

«Dans le dernier alinéa de l'article 205, substituer aux
mots : « faisant le commerce ou l'artisanat», les mots :
« exerçant une activité commerciale ou artisanale s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, ;apporteur, La formule : e faisant le
commerce ou l'artisanat s, retenue par les sénateurs, n'a pas du
tout plu à la commission, qui a jugé plus agréable à l'oreille
l'expression : « exerçant une activité commerciale ou artisanale s,

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord !

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" i00.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 205, modifié par l'amendement n" 100.

(L'article 205, ainsi modifié, est adopté .)

Article 2(6.

Mme le président. « Art . 206. — Le conjoint, les descendants
ou les ascendants ou les collatéraux ou les alliés des personnes
mentionnées à l'article 197, qui ont détourné, diverti ou recelé
des effets dépendant de l'actif du débiteur soumis à une pro-
cédure de redressement judiciaire, sont punis des peines pré-
vues par le premier alinéa de l'article 406 du code pénal . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 206.

(L 'article 206 est adopté .)

Article 208.

Mme le président. s Art . 208. -- Est puni des peines prévues
par le deuxième alinéa de l'article 408 du code pénal tout admi-
nistrateur, représentant des créanciers, liquidateur ou commis-
ssire it l'exécution du plan qui se rend coupable de malversation
clans l'exercice de sa mission.

« Est puni des mêmes peines tout administrateur, représen-
tant des créanciers, liquidateur, commissaire à l'exécution du
plan ou toute aut re personne, à l 'exception des contrôleurs et
des représentants des salari(ss, qui, ayant participé à quelque
titre que ce soit à la procédure, se rend acquéreur pour son
compte, directement ou indirectement, de biens du débiteur ou
en détourne l ' utilisation à son profit.

s La juridiction saisie prononce la nullité de l ' acquisition et
statue sur les dommages-intérêts qui seraient demandée ,.

M . Serge Charles et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement, n" 214, ainsi
libellé :

« Rédige- ainsi l'article 208 :
Tout administrateur, représentant des créanciers, liqui-

dateur ou eonunissaire à l'exécution du plan qui, intention-
nellement et dans un intérêt personnel, aura détour né au
préjudice des créanciers ou dur débiteur des biens meubles
ou imnc'ubles confiés à sa gestion, sera puni des peines
prévues à l'article 408 alinéa 2 du code pénal.

« Sera puni dos unérnes peines, tout administrateur, repré-
sentant des créanciers, liquidateur commissaire à l'exécu-
tion du plan, nu toute persan• e ayant personnellement parti-
cipé à l'administration du règlement judiciaire qui se rend
acquéreur pour son compte, directement ou indirectement,
des biens du débiteur ou en détournera l'utilisation à son
profit . s

La parole est à M. Serge Chaules .
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M . Serge Charles. Le texte voté en première lecture par
l'Assemblée nationale et repris par le Sénat ne définit pas ce
délit de malversation dont peuvent être accusées les personnes
citées.

En vertu du principe de la légalité des délits et des peines,
ne pensez-vous pas, monsieur le garde des sceaux, qu'il impor-
terait, dans l'article 208 même, de définir ce délit au lieu de le
désigner simplement d'une façon générique?

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Gouzes, rapporteur . La commission n'a pas suivi
M . Charles car elle a estimé que la jurisprudence était suffi-
samment précise en la matière.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . D'après le premier alinéa de l'amen-
dement, le délit de malversation ;e limiterait purement et sim-
plement au détournement de biens meubles ou immeubles et à
l'abus de confiance . Or, ce n'est pas ainsi que la jurisprudence,
à la suite du législateur, l'a entendu.

Par ailleurs, je ferai observer que si, dans son amendement,
M . Charles souhaite restreindre la portée de l'incrimination
pénale, il a omis de préciser ce que le Sénat avait justement
ajouté, à savoir la nécessité pour la juridiction saisie de statuer
sur les dommages-intérêts.

En conséquence, il y a lieu de rejeter l'amendement n" 214.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 214.

(L ' amendement n ' est pus adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 208.

(L ' article 208 est adopté .)

Articles 209 et 209 bis.

Mme le président. . Art . 209 . — Le créancier qui, après le
jugement ouvrant la procédure de redressement judiciaire, a
passé une convention comportant un avantage particulier à la
charge du débiteur est puni des peines prévues par l'alinéa
premier de l 'article 406 du code pénal.

La juridiction saisie prononce la nullité de cette conven-
tion.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 209.

(L 'article 209 est adopté' .)

Art . 209 bis . -- Sont punies des peines prévues aux arti-
cles 402 à 404 du code pénal, les personnes mentionnées à
l ' article 197, 2° et 3", qui . en vue de soustraire ,out ou partie
de leur patrimoine aux poursuites de la personne morale qui
a fait l'objet d'un jugement d'ouvertu r e (le redressement judi-
ciaire ou à celles des associé.~ ou (les créanciers de la personne
morde, ont, de mauvaise fui, détourné ou dissimulé, ou tenté
de détourner ou de dissimuler, tout ou partie de leu rs biens,
ou qui se sun! frauduleusement reconnues débitr ices de som-
mes qu ' elles ne devaient pas . s - (Adopté .)

Article 210.

Mme le président . -• Art . 210 . — Pour l ' application (les dispo-
sitions des chapitr es I'' et Il du présent titre, la prescription
de l'action publique ne court que du jour du jugement pronon-
çant l'ouverture (le la procédure de redressement judiciaire
lorsque les faits incriminés sont apparus avant celte date . s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 210.

(I . ' articde 210 est adopté- .)

Article 211.

Mme le président . s Art . 211 . - La juridiction répressive
est saisie soit sur la poursuite du ministère public, soit sur
constitution de partie civile de l'administrateur, du représen
tant des créanciers, du commissaire à l'exécution du plan ou
du liquidateurs

La parole est à M. Serge Charles, inscrit sur l'article.

M. Serge Charles . Je m'exprimerai contre l'amendement
n" 101, madame le président .

SEANCE DU 15 OCTOBRE 1984
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Mme le président . M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 101, ainsi libellé :

• Rédiger ainsi l'article 211:

c La juridiction répressive est saisie soit sur la poursuite
du ministère public, soit sur constitution de partie civile
de l'administrateur, du représentant des créanciers, du
représentant des salariés, du commissaire à l'exécution du
plan ou du liquidateur .»

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. L'article 211 est important
puisqu'il a tr ait à la saisine de la juridiction répressive • soit
sur la poursuite du ministère public, soit sur constitution de
partie civile de l'administrateur, du représentant des créan-
ciers, du commissaire à l'exécution du plan ou du liquidateur s.

Ce texte énumère donc les personnes qui peuvent saisir la
juridiction répressive par constitution de partie civile . Toutes
les parties sont représentées sauf les salariés !

En effet, du texte adopté par l'Assemblée en première lec-
ture, le Sénat a reti : é, je ne sais pourquoi, le représentant
des salariés . Ce dernier ne peut se constituer partie civile,
comme s'il était un êtr e à part . La commission des lois a consi-
déré que, pour le représentant des salariés, la possibilité de se
constituer partie civile devait être rétablie.

En outre, le texte de l'article 213 a surpris les membres de
la commission des lois . Les sénateurs y précisent que R les frais
de la poursuite intentée par l'administr ateur, le représentant
des créanciers, le représentant des salariés, le commissaire à
l'exécution (lu plan ou le liquidateur s, sont supportés par le
Trésor public en cas de relaxe. En d'autres termes, les séna-
teurs ont prévu le rembour sement des frais de poursuite inten-
tés par le représentant des salariés, mais n'ont pas ouvert à
cc dernier la possibilité de saisir la ju ridiction répressive!

L'amendement n" 101 n'est finalement rien de plus qu'un
amendement de conséquence de la disposition votée par les
sénateurs à l'article 213.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement 7

M. le garde des sceaux . L'avis du Gouvernement rejoint celui
de la commission des lois.

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M. Serge Charles . En !mendie«. lecture, je crois me souvenir
que c'est à l'initiative de M. Coffineau que l'Assemblée avait
introduit la possibilité pour le représentant des salariés de se
constituer partie civile devant la juridiction répressive.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Le représentant des salariés
ne doit pas être trade aut rement que les autres.

M . Serge Charles . Quoi qu'il en soit, M . le garde des sceaux
avait alors émis des réserves quant à la c'apac'ité jur idique (lu
représentant des salariés de décider du recours et de le pré-
senter.

Pourquoi y a-t-il eu un changement d'attitude à cet égard?
J'avoue ne pas en voir la raison. l'er .sonnellenu'nt, j'aimerais
avoir quelque .; explications . M. le garde des sceaux semble
maintenant se rallier à h . proposition de la commission des
lois, qui consiste à reprendre le texte adopté par l'Assemblée
en première lecture.

Mme le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Depuis le début de la discussion, j'ai
été trés sensible a l'intérêt extrénu que M . Charles a pris à
mes déclarations . Je ne savais pas qu ' elles revétaienl à ses yeux
une importance aussi capitale : évidemment, l ' hommage rendu
à des propos tenus au cou rs d ' ut débat ne peut que Haller leur
auteur . ( .Sourires .)

Cela dit, puisque M . Charles se veut mon diligent interprète,
j'ajouterai que ce qui importe, à mes yeux, c 'est la distinc-
lion qui appareil ici entr e les diverses possibilités de mise en
oeuvre de l'action publique . La juridiction répressive est saisie
soit à l'initiative du ministère p'.ublic, ce qui va de soi, soit sur
constitution de partie civile des autres, de tous les autres . Nous
n'aurions pas considéré possible d'admettre un recours par
citation directe, parce que celle ci aboutit à saisir directement
le tr ibunal correctionnel, On riait les remous que cela peut sus•
rites dans l'opinion publique
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Pour ce qui concerne la constitution de partie civile, si
d'aventure le recours se révélait léger, téméraire, mal fondé
ou malveillant, les filtres prévus par la loi, par le code de pro-
cédure pénale pourraient alors jouer, à la demande du ministère
public, quel que soit l'auteur de la constitution.

Nous avons donc atteint un point d'équilibre, ce qui est de
nature à apaiser tout le monde.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 101.
(L'entendement est adopté .)

Mme le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ti :le 211 .

Article 213.

Mme le président . Art . 213 . - - Les frais de le poursuite
Intentée par l'administrateur, le représentant des créanciers, le
représentant des salariés, le commissaire à l'exécution du plan
ou le liquidateur .,tint supportés par le Trésor public, en cas de
relaxe.

• En cas de condamnation, le Trésor public ne peut exercer
son recours contre le débiteur qu'après la clôture des opérations
de liquidation judiciaire.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 213.

(L'erticle 213 est adopté .)

Articles 215 et 216.

Mme le président . « Art . 215 . -- Lorsque les fonds dispo-
nibles du débiteur n ' y peuvent suffire immédiatement, le Trésor
public . sur ordonnance du juge-commissaire ou du président du
t ribunal, fait l'avance des frais et débours, y compris les frais
de signification te de publicité afférents :

- aux décisions qui interviennent au cours de la procé-
dure de redressement ?ndiciaire revalues dans l ' intérêt collectif
des créanciers ou du débiteur:

• à l ' exercice des actions tendant à conserver ou à reconsti-
tuer le patrimoine du débiteur eu exercées dans l'intérêt collec-
tif des créanciers;

et à l'exercice des actions visées aux articles 188 à 191.
• Le Trésor public, sur onlunnance du président du tribunal,

fait également l ' avance des frais et débours, y compris les frais
de signification et de publicité afférents à l'exercice de l'action
en résolution et en nndific•ation du plan.

('es dispositions sont applicables aux procédures d'appel
ou de cassation de toutes les décisions visées ci-dessus.

• Pour le remboursement (le ses avances, le Trésor public est
garanti par le privili'ge des frais de justice . »

Personne ne demande la parole? . ..

Je nets aux voix l ' article 215.

(L ' article 215 est adopte .;

• Art . 216 . (luiconque exerce une activité professionnelle
ou des fonctions en violat titi dos interdictions, déchéance; ou
ineapa' ité prévues par les articles 187, 19:3 et 195 de. la pré-
sente loi sera puni d ' un . enprisnnnenenl de six mois à deux
ans et d ' une amende dr 10000 P ' à 2500(1(13) f' ou de l ' une
de ces deux peines seulement . .,

	

- (Attoptu' .t

Article 218.

Mme le président . Art . 2111 . - Les dispnsilinns tirs at'li
glas 768 . 775 et 776 du rode de procédure pénale sont nntdifiées
ainsi qu'il suit :

1

	

Le 5' de l ' tit'lirle 768 est reutpincé par les disp•rsilions
suivantes:

:i' Ian mate . , dr retlressrnn•nt juditi ;tin•, les junentt•nts
pronunt'anl I :t liquidation judiruiira à l 'i't ; ;trd d ' une personne
physique, la faillite personnelle ou l ' inlerdtrtion prévue par
l ' article 193 de la loi n

	

(le ,

	

.

• Il . - Lr 7 (le l ' article 775 est remplacé par les dispnsi
tiens suivantes:

• 7" En malien' dr redressement judiciaire, lez jugements
prononçant la faillite personnelle ou l ' interdiction prévue par
l'article 19:3 de la loi ml du lorsque
ces mesures sont effacées par un jugement de clôture pour
extinction du passif par la réhabilitation ou à l'expiration d'un
délai de cinq ans à compter du jour oit ces condamnations sont
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devenues définitives, ainsi que le jugement prononçant la liqui-
dation judiciaire à l'égard d'une personne physique, à l'expira-
tion d'un délai de cinq ans à compter du jour où ce jugement
est devenu définitif.

. Toutefois, si la durée de la faillite personnelle ou de l'in-
terdiction est supérieure à cinq ans, la condamnation relative à
ces mesures de-meure mentionnée au bulletin n" 2 pendant la
mère durée.

III . — trou modifié . s

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 206, ainsi
rédigé :

Compléter le deuxième alinéa du paragraphe Il de
l'article 218 par les mots : « ou après le prononcé d'un
jugement de clôture pour extinction du passif >.

La parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Il convient de viser le cas de clôture
pour extinction du passif lorsqu'une personne physique est
soumise à une liquidation judiciaire puisque dans cette hypo-
thèse, comme dans celle de la faillite personnelle, ne subsiste
plus aucune incapacité ou déchéance selon l'article 196 alinéa 3.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Gouzes, rapporteur. La commission a accepté cet
amendement.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 206.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 218, modifié par l'amendement n" 206.

(L 'article 218, ainsi modifié, est adopté .)

Article 219.

Mme le président . . Art . 219. — Le 5" de l'article L . 5 et
l'article L . 202 du code électoral sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes :

« 1 . — Non modifie.

IL —

	

Art . L. 202 . — Conformément à l'article 195 de la
loi n" du relative au redres-
sement et à la liquidation judiciaires des entreprises sont iné-
ligibles les personnes physiques à i'égard desquelles la liqui-
dation judiciaire, la faillite personnelle ou l'interdiction de
gérer prévue par l ' article 193 de la loi précitée a été pro-
noncée.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 219.

(L'article 219 est adopté .)

Article 220.

Mme le président. ., Art . 220 . Les articles L . 113-6, I . 13'214,
L . 132-17, L 3211 I, I . . 326 .6, I . . :326 1 1 . 1 . . 328 5 et L . 328-13 du
code des assurances sunt n'ethni•, de la manière suivante :

I :\ . _ ._ 1 . ' arlirle' I . 11 :36 est . . . tete(' par les dispositions
suivantes :

Art . 1 . . 11 :36. L' assurance subsiste en ras (le redressement
judiciaire de rassuré . I, ' adntinislralcur nu le débiteur autorisé
par le jnnecunnnes:ore ou le liquidateur, selon le cas, et l 'assu-
reur conservent néanmoins le droit de résilier le central pen-
dant un délai di . Iritis mois ;t partir dr celte date . la portion
tlr prune afl 'étrnle au temps pendant lequel l ' assur eur ne cou-
vre plus lu risque est restituée au M . Ieleur.

En cils (le redrrssenu'nl judiciaire de l 'a .ssin•enr, le contrat
prend lin un nions :titrés le .Ingcnu•nl d'ouvertu re, snus réserve
des rtspn : ilions de !'solide I . . 327 -1 I,'asstn'é tint réclamer le
rrnihunrsrnn'nl de la primo p :tyrr pot' le Ienips oiu l ' a .ssrt' :tnre
ne court plus . .

et Il . -- Non rrtnttilt''a.

III .

	

L 'a r ticle I . :12! ; I (est remplacé pttr les dispn .siliuns
suivantes :

Art . 1 . . 326 I . -

	

Ise redressement judiciaire institué par la
loi n'

	

du

	

ne peul i•t'e ouvert
à l'égard d ' une entreprise soumise :lux dispresilions du présent
livre qu ' il la requéde du ministre de l'économie et (les finances,
le t ribunal peut égale•ntent se saisit' d ' office' ou être saisi par le
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procureur de la République d'une demande d'ouverture de cette
procédure après avis conforme du ministre de l'économie et des
finances.

., Le président do tribunal ne peut (tire saisi d ' une demande
d'ouverture du règlement amiable institué par la loi n" 84-148
du l' mats 1984 relative à la pre'vention et au règlement
amiable (les difficultés des entr eprises à l'égard d'une entre-
prise susmentionnée qu'après avis conforme du ministre de
l ' économie et des finances . ,

s IV . — Non modifié.

« V . — Le deuxième alinéa de l'article L . 326-11 est remplacé
par les dispositions suivantes :

Après clôture de cette liquidation, les opérations de liqui-
dation judiciaire peuvent étre poursuivies dans les conditions
prévues par la loi n"

	

du

	

. a

VI. -- L'article L . 328-5 est remplacé par les dispositions
suivantes :

Art . L . 323 .5 . - I .e droit d'action ouvert à l'administrateur
ou au liquidateur par l ' article 211 dr la loi n"

	

du
relative au redressement et à la liquidation judi-

ciaires des entreprises est exercé par le liquidateur qui doit se
conformer aux dispositions de l'article 212 de ladite loi . n

VII. -- L'article L . 328-13 est remplacé par les dispositions
suivantes :

Art . L . 328 13 . — En cas de liquidation effectuée dans les
conditions prévues à l'article L . 326 .2 les dispositions suivantes
sont applicables :

1" Si la situation financière de l'entreprise dissoute à la
suite du retrait total de l ' agrément administratif fait apparaître
une insuffisance d ' actif par rapport au passif qui doit étre réglé
au cours de la liquidation, le t ribunal peut, en cas de faute
grave de gestion ayant contribué à cette insuffisance d'actif,
décider à la demande du liquidateur eu méme d'office que les
dettes de l'entreprise seront supportées en tout ou en partie,
avec ou sans solidarité par tous les dirigeants de droit ou (le
fait ., rémunérés ou non, ou par certains d ' entre eux.

L ' action se prescrit par trois ans à compter du déprit au
greffe du quatrième rapport semestriel du li ,' .' .' .tour.

. 2" 1,es dirigeants qui se seront rendus coupables des
agissements mentionnés aux articles 189 et 190 de la loi n "
du pourront faire l ' objet des sanctions
prévues au titre VI de ladite loi et étre relevés des déchéances
et interdictions dans les conditions prévues par l ' article 196 de
la mène loi . ,

M . Gérard Goures, rapporteur, a présenté un amendement,
n " 102, ainsi rédigé :

Dans le deuxiiene alinéa du paragraphe 111 de l'arti-
cle 220, avant les mots : le tribunal ♦, substituer à la
virgule un point-virgule.

I,a parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. C'est un antendement purement
rédactionnel.

.le comprends que la substitution à la virgule d'ut point
virgule puisse surprendre le garde des sceaux : niais la phrase
perdrait tout son sens si nous maintenions une simple virgule.
(s'orrrire .s . )

M . le garde des sceaux . C ' est exact.

M . Serge Charles. Dentelle'

Mme le président . Quel est lavis du Gouvernement sur l ' aueen-
demenl n' 102''

M . le garde des sceaux. Le Gnuvernenuntl se rallie au puinl
de vue de la c•onirui•isiun.

Bel exercice de ponctuation!

Mme le président . I .a langue française est extraordinaire.
(Sourires .)

M . Gérard Goules, - - 'portenrr. On ne pourra pas dire que la
discussion a été bac

Mme le président . .1e mets aux voix l'amendement n" 102.
(L 'amendement est adopté .)

Mme le président . M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 103, ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa (1") du paragraphe VII de
l 'article 220, supprimer le mot :

	

grave s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
coordination avec le texte que nous avons voté précédemment.

Tous ces amendements peuvent paraitre anodins : ils montrent
en tout cas que ce projet n ' a pas été examiné à la légère . Son
étude n'a pas donné lieu à des débats bâclés, comme certains ont
voulu le laisser entendre.

M. Serge Charles . Je n'ai jamais dit cela, monsieur le rappor-
teur !

M. Gérard Goules, rapporteur . J'en prends acte, monsieur
Charles.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 103 ?

M. le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme le président. Je nets aux voix l'amendement n" 103.

(L'ameudeoreut est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 220, modifié par les ame•ndementa
adoptés.

(L' article 220, ainsi modifié, est adopté .)

Article 221.

Mme le président . a Art . 221 . - Le deuxième alinéa de l'arti-
cle L . 321-7 du code du travail est remplacé par les dispositions
suivantes:

(. En cas de redressement judiciaire, l'administrateur ou, à
défaut . l'employeur ou le liquidateur, suivant les cas, doit infor-
mer et consulter l'autorité administr ative compétente avant de
procéder à des licenciements pour motif économique dans les
conditions prévues aux articles 44, 63, 149 et 154 de la loi
n" du . L' autorité administ ra-
tive dispose d'un délai de dix jours a compter de la date d'envoi
du projet de licenciement pour faire c•onnaitre son avis . A défaut
(le réponse dansa ce délai, l'avis est réputé acquis . c

Personne ne demande la parole? . ..

Je nuls eux voix l 'article 221.

(L 'article 221 est adepte .)

Article 222.

Mme le président . . Art . 222 .

	

L ' article L . 32110 du code
du travail est remplacé par les dispositions suie :odes :

Art . 1 .. 321-10. - 1• :n cas de rcdre :.senenl judiciaire, l'dnti-
nist'atc'ur, l ' employeur ou le liquidateur' . suivant les cas, qui
envisage des licenciements économiques, duit réunir et consulter
le contili" d 'entreprise ou . à défaut, les délégués du personnel
dans les conditions prévues aux articles I . :321- :3 et I, 1214.
Le proues-verbal de cette réunion est transmis à l ' autorité admi-
nist rative eouipi•teute

M . G,n'ard Goures, rupperteut', a présenté un auuendemr e nt,
n" 1114, ainsi libellé

Iti•cligei' ainsi le texte proposé pour l ' article I . :121 . Il)
du cade du travail

Art . 1 . . :321 Ill. En ras de redressement judiciaire,
l'aidmieiislrateur au, à défaut, l ' employeur ou le liquidateur,
suivant les ras, qui envisage des licenrivnunds écoenmiques
duit réunir et consulter le' coniilé d'entr eprise ou, à eléiaut,
les délégués du personnel dans les conditions prévues aux
articles l,. :3213, I, . :3214, I,. 4221, t roisième et quati' j i•uie
alini'ax, et I, . 4:32 I, t roisième alinéa . -

La parole est à M le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapportera'. ('et amendement est important
car il tend à revenir au texte voté en première lecture par
l ' Assemblée nationale, afin de viser également les li(mncienudds
dans les entreprises de moins de dix salariés .
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Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 104.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l 'article 222, modifié par l ' amendement n " 104.

(L'article 222, ainsi modifié, est adopté .)

Article 224.

Mme le président. « Art . 224 . — Il est ajouté, après le qua-
trième alinéa de l'article L. 432-1 du code du travail, un alinéa
ainsi rédigé:

« II est également informé et consulté lorsque l'entreprise
fait l'objet d'une procédure de redressement judiciaire, avant
toute décision relative à la poursuite de l'activité, ainsi que
lors de l'élabo ration du projet de plan de redressement de
l'entreprise dans les conditions prévues aux articles 19, 25 et
91 de la loi n" du . La ou les
personnes au'il a. désignées selon les dispositions de l'article 225
de ladite loi sont entendues par le tribunal compétent dans les
conditions fixées aux articles 6, 23, 35, 42, 61 et 69 de ladite
loi . s

M . Gérard Goures, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 105, ainsi rédigé

Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'arti-
cle 224, après les mots : « informé et consulté », insérer les

mots : « avant tout dépôt de bilan et ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Gouses, rapporteur . Cet amendement reprend une
pri'ci,ion figurant dans le texte voté en première lecture par
l'Assemblée_.

La disposition parait essentielle, puisqu'elle rétablit la consul-
tation du comité d 'entreprise avant tout dépôt de bilan . Le Sénat
a supprimé cette consultation . ce qui se traduirait par une
régression des droits des travailleurs . Nous ne l ' avons pas voulu.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme le président . Je :nets aux voix l'amendement n" 105.

(L 'aotendenient est adopté .)

M,ne le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 224, niudifié pat' l'autcndcmcnt
n " 105.

(L'article 224, ainsi modifié, est adopté .)

Article 225.

Mme le président. « Art . 225 . - - Pour l'aputication de la
présente loi, les membres du comité d'entreprise ou les délé-
gués du personnel désignent parmi eux le lr,•rsonne habilitée
à exercer en leur nom les voies de recours.

Ils désignent également parmi eux use ou plusieurs per-
sonne ; (habilitées à les représenter dans les ces ois le comité
d ' entreprise ou, à défaut, les délégiti's cru personnel sont enten-
dus ou dûment appelés en chambre du conseil par le tribunal . s

M . Gérard Goures, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 1(16, ainsi rédigé

„ Supprimer le deuxième alinéa de l'article 225. s

La parole est à M . le rapporteur.

M . Girard Gouses, rapporteur . Les dispositions ajoutées par
le Sénat dans le deuxième alinéa de l ' article 225 ont paru trop
imprécises . Elles risquent de compliquer la procédure.

La comm i ssion demande donc leur suppression.

Mme le pr4sident . Quel est l'avis du Gt uverwement ?

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernement .

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n” 106.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 225, modifié par l'amendement
n" 106.

(L'article 225, ainsi modifié, est adopté.)

Article 225 bis

Mme le président. « Art . 225 bis . — Les articles L . 412-18,
L . 4251 et L. 436-1 du code du travail sont complétés par un
dernier alinéa ainsi rédigé :

« En cas de redressement judiciaire, tout licenciement d'un
salarié mentionné aux précédents alinéas est soumis à la pro-
cédure définie au présent article.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 225 bis.

(L'article 225 bis est adopté .)

Article 225 ter.

Mme le président. Art . 225 ter . — Tout licenciement envi-
sagé par l'employeur du ou des représentants des salariés dési-
gnés selon les dispositions de l'article 10 est obligatoirement
soumis au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du
personnel.

Le licenciement ne peut intervenir que sur autorisation de
l'inspecteur du travail dont dépend l'établissement. Lorsqu'il
n'existe pas de comité d'entreprise ou de délégués du personnel,
l 'inspecteur du travail est directement saisi.

s Toutefois en cas de faute grave, le chef d'entreprise a la
faculté de prononcer la mise à pied immédiate de l'intéressé
en attendant la décision définitive . En cas de refus de licen-
ciement . la mise à pied est annulée et ses effets supprimés de
plein droit . s

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 207, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'article 225 !es:

« Tout licenciement e n v i s a g é par l'administrateur,
l ' employeur ou le liquidateur, selon le cas, du représentant
des salariés mentionné aux articles 10 et 139 est obligatoi-
rement soumis au comité d'ent reprise qui donne un avis
sur le projet de licenciement.

« Le licenciement ne peut intervenir que sur autorisation
de l'inspecteur du travail dont dépend rétablissement . Lors-
qu ' il n ' existe pas de comité d ' entr eprise dans l'établisse-
ment, l'inspecteur du travail est saisi directement.

«Toutefois . en cas de faute grave, ► 'administrateur,
l ' employeur ou le liquidateur, selon le cas, a la faculté de
prononcer la luise à pied immédiate de l ' intéressé en atten-
dant la dérision défiailive . En cas de refus de licenciement,
la mise à pied est annulée et ses effets supprimés de plein
droit.

s la i protection instituée en faveur du représentant des
salariés pour l ' exercice de sa mission fixée à l ' article 43
cesse lorsque toutes les sommes versées au représentant des
créanciers par les institutions mentionnées à l ' arti-
cle le 143-11 4 du code du travail . en application de l ' alinéa 10
de l ' article L . 143-11 .7 dudit cade . ont été reversées par
ce dernier aux salariés.

Lorsque le représentant des salariés exerce les fonctions
du comité d ' entreprise ou à défaut des délégués d-tu per-
sonnel, en application de l ' article 139, la protection t resse au
terme de la dernière audition ou cousullutiou prévue peu' la
procédure vie redressement judiciaire.

La parole est à M . te garde des su reaux.

M . le garde des sceaux . Cet amendement tend à fixer la durée
de la proleetion du représentant des salariés, en tenant compte
des mission, qui lui sont confiées par les articles 43 et 139 du
présent projet.

Le représentant des salariés mmlrude l'établissement des hcle-
vés des crié ances : il doit donc étre protégé pendant la durée
de celle mission qui s'achève lorsque les sommes figurant sur
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les relevés des créances salariales ont été versées par l'A .G .S.
au représentent des créanciers et reversées par ce dernier aux
salariés.

Dans les entreprises de moins de onze salariés, le représentant
de ceux-ci ajoute à cette mission les fonctions de eonsultation
qui sont dévolues au comité d'entreprise . 11 doit donc êt re pro-
tégé pendant la durée (le cette fonction qui prend fin au ternie
de la dernière audition ou consultation prévue par la procédure.

Quelques dispositions sont légèrement modifiées . Le premier
alinéa de l ' amendement introduit une précision : licenciement
envisage par l'administrateur . l'employeur ou le liquidateur.
Le deuxième alinéa a p our objet un alignement sur les règles
du droit c•omm in . Lorsqu ' il n ' existe pas de comité d ' entreprise,
l'inspecteur du travail est saisi directement.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission?

M. Gérard Goures, rapporteur . La commission a trouvé par-
faitement judicieuses ces dispositions relatives à la protection
accordée au représentant des salariés . Elle-même a donné à
celui-ci des fonctions particulié•renient délicates, comme la consti-
tution (le partie civile.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n " 207.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président . En conséquence, ce texte devient l'arti-
cle 225 ter.

Article 225 quater.

Mme le président . Art . 225 quater. — Il est ajouté au pre-
mier alinéa de l ' article 1" du décret n " 53-961) du 30 septein-
Mie 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce
qui concerne le renouvellement des baux à loyer il ' ininieubles
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, la
phrase suivante .

•‹ Si le fonds est exploité sous forme de location-gérance en
application de la loi du 20 mars 1956 relative à la location .
gérance . le propriétaire du fonds bénéficie néanmoins des
dispirsittoits du présent décret sans avoir à justifier de l'imma-
triculation au regist re du conunetee et des sociétés ou au
répertoire des métiers.

Personne ne demande t i parole? . ..

Je mets aux voix l'article 225 (pinter.

(L ' article 225 quater est adopté .)

Article 226.

Mme le président. Art. 226 . — Les articles 22, premier
alinéa . :3 :3, 54, 67 bis, premier alinéa, 68, cinquiénu' alinéa,
114, 150, 199, 241, cinquième alinéa, 248, 249, deuxh'nie alinéa,
3 :31 à 338 et 473, 4", de la loi n" 66-5:37 (lu 24 juif .-t 1966 sur
!es sociétés commerciales sunt ainsi modifiés :

- I . — I .e premier alinéa de l 'article '22 est rimptat•é par les
dispositions suivantes :

Lorsqu'un jugeaient de liquidation ou arrêtant un plan de
cession, une mesure d ' interdiction d ' exercer une profession
commerciale ou une mesure d ' incapacité est prononcé à l ' égard
de l ' un des associés, la société est dissoute à moins que sa
continuation ne soit prévue par les statuts ou que les autres
associés ne la décident à l ' unanimité . ;

- Il .

	

L'article 33 est remplacé par les dispusiliuns sui-
vantes

Art . :33 . - En cas de redressement judiciaire d ' un des
associes eouuuaudiles, d ' interdiction d 'exercer finie profs :ssiun
commerciale ou d'incapacité frappant l ' un des associés couina.
tlités, la société est dissoute à moins que, s ' il existe un ou plu-
sieurs, aut res associés commandités, la continuation de la suc•iété
ne soit prévue par les .statu!, ou que les associées tu , la décident
à l'unanimité . !)ans ce cas, les dispusiliuns du deuxième alinéa
de l ' article 22 sont applicables.

I11 .

	

Les articles 54, 114, 150, 248 et le deuxième alinéa
de l 'article 249 sont ainsi rédigés :

En cas d'ouverluri d ' une prucedure de redressement judi-
ciaire en application de la loi n"

	

du
lis personnes visées par celle législation peuvent être rendues
responsables du passif social fit sont soumises aux interdictions
et déchéances, dans lis conditions prédits par ladite législa-
tion .

IV. — Le premier alinéa de l'article 67 bis est remplacé
par les dispositions suivantes :

La société à responsabilité limitée n'est pas dissoute
lorsqu ' un jugement de liquidation, la faillite personnelle,
l ' interdiction de gérer prévue par l ' article 193 de la loi n "
du

	

ou une mesure d 'incapacité est prononcé
à l'égard de l'un des associés . v

V. — Les cinquièmes alinéas des articles 68 et 241 sont
ainsi rédigés :

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables
aux sociétés en redressement judiciaire.

s Vi . — L'article 199 est remplacé par les dispositions
suivantes:

R Art . 199. — Lorsqu ' une procédure de redressement judiciaire
est ouverte à l'égard d'une société émett r ice d'obligations
conv ertibles . le délai prévu pour la conversion desdites obligi.-
tions en actions est ouvert dès le jugement arrêtant le plan de
continuation et la conversion peut être opérée . au gré de chaque
obligataire, clans les conditions prévues per le plan.

Vil . — L'article :331 est remplacé par les dispositions sui-
vantes

s Art . 331 . -- En cas de redressement judiciaire de la société.
les représentants de la niasse des obligataires sont habilités à
agir au nom de celle-ci . •'

VIII . — L'article 332 est remplacé par les dispositions sui-
vantes:

Art . 332 . --- 1 .es représentants clé' la masse déclarent au
passif du redressement judiciaire de la société, pour tous les
obligataires de cette niasse, le montant en principal des obliga-
tions restant en circulation augmenté pour mémoire des coupons
d 'intérêts échus et non payés dont le décompte sera établi par
le représentant des iré'anciers . Ils ne sont pas tenus de fournir les
titres de leurs mandants, à l ' appui de cette déclaration .»

iX . --- L ' article 333 est reniplaeé par les dispositions sui-
vantes

.. Art . 333 . -- A défaut de déclaration par les représentants
de la niasse des obligataires, une décision de justice désigne, à la
demande du ',présentant des créanciers, un mandataire chargé
d 'assurer la représentation de la na .tse clans les opérations de
redressement indiciaire et d ' en déclarer la créance.

X . — Non modifié.

X1 . -- L ' article :335 est remplacé par les dispositions sui-
vantes

Art . 335. -- Lus r,préeentiuits de la masse sunt consultés
par le représentant des creenciers sur les modalités de règle-
nient des uhlig :ttinns prupusees en application de l ' article 24

	de la lui n"

	

du

	

. Ils donnent. leur
accord dans le sens défini itou I ' esseinblée générale ordinaire des
obligataires, convoquée à cet effet,

XII . - L ' article 336 est renipla

t

eé• par les dispositions sui-
vantes

.. Art . :3 :313 . - - Les frai, mit r aillés par la représentat j un des
obligataires au cours de la procédure de redresseraient . judi-
c•iair e de la société inc•umb,nt à celle (d et sunt considérés
comme des frais d ' attninistrattin judiciaire. o

	Xlll .

	

L'article 337 est remplacé par les dispositions sui-
vantes:

+Art . :3 :37 Le redressement judiciaire de la sut•iété ne met
pars tin au fonctionnement et au rôle de l 'assemblé( générale
des obligatair e s . t

	XIV .

	

I .e 4" de l'article 47:3 est abrogé.

Le Couveroeuo'nt a présenté un amenderaient, n' 208, ainsi
libellé

1 . 1u d : bris du deu .virure alinéa du paragraphe I
de l ' article 226, après les 'nids : - jugement de liquidation a.

insérer le nuit : - jndici ;tire :,.

- II .

	

l'rut•i•der à la mémo• modification dans le deuxième
alinéa du paragraphe IV di cil article.

La parole est à U . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . ("est un amendement purement
rédactionnel, de cuordinaliuit.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission?

M. Gérard Goures, rapporteur . Favorable.
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Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 208.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président. M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 107, ainsi rédigé:

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 226,
après les mots : ., plan de cession ,, insérer le mot : Q totale s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Il s'agit de préciser, dans l'arti-
cle 22 de la loi du 24 juillet 1966, qui a trait à la dissolution
de la société, que le cas visé par ce texte est celui de la
cession . totale

	

prononcée à l'égard d'un associé.
En effet, en cas de cessation s partielle ., il y a continuation

de facticité

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 107.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 226, modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 226, ainsi modifié . est adopté .)

Articles 227 et 227 bis.

Mme le président. • Art . 227 . - - 1 . — Dans le premier alinéa
de l 'article 30 de la loi n" 83-1 du 3 janvier 1983 sur le dévelop-
pement d es investissements et la protection de l ' épargne, les
msets :

	

de règlement judiciaire ou de liquidation des biens s

sont remplacés par les mats :

	

de redressement judiciaire s.

Il

	

.l' on modifié . .

Personne ne demande la parole? ...

Je mets aux voix l ' article 227.

(L 'article 227 est adopté .'

Art . 227 bis . - - L 'article 61 de la loi n" 57-298 du
Il meur s 1957 sur la propriété littéraire et artistique est rem-
placé par les dispositions suivantes:

.4rt 61 .

	

i .e redressement judiciaire de l ' éditeur n 'entraine
pas la résolution du contrat.

Lorsque l 'activité est poursuivie en application des arti-
cles 31 et suivants de la loi n

	

du
Iuutex les obligations de l ' éditeur à l ' égard de l'auteur doivent
éte respectées.

En ca, de cession de l 'entreprise d'édition en application
des articles 82 et suivants de la lui n"

	

du
l ' acquéreur e. :t tenu des obligations du céd .rnl.

Lorsque l ' activité de l ' entreprise a cessé depuis plus de
trois mois ou lorsque la liquidation judiciaire est prononcée,
l ' auteu r peul demander la résiliation du contrat.

Lc liquidateur ne peut procéder à la vente en solde des
exemplaire, fabriques ni à leu' réalisation dans Jes conditions
pr o e ce•, aus articles 156 et 157 de• lit loi n

	

du
que quinze jours ap'i's avoir ;serti l ' auteur de son intention,
par lettre r'e' eeiui nelee avec demande d'accusé de réception.

I . ' :euteur possede, sur tout ou partit des exemplaires, un droit
de préemption . A défaut d'accord . le prix de rachat sera fixé
à dire d 'expert - - (Adopte .'

Article 227 ter.

Mme le président . .. Art . 227 ter . - 1,a procédure de redres-
sement pelle tait, d ' une ent reprise éditant des pubhcalinns de
fausse obéit aux règles p ;u'ticulieres suivantes:

le tribunal invite les rédacteurs à désigner parlai eux
un représentant ; il est élu par vote secret au scrutin uninominal
à un tour ;

•• — le représentant des rédacteurs est consulté au même
titre que le comité d 'entreprise' ou les délégués du personnel
et le représentant des salariés:

. __ le plan de redressement doit élue soumis aux rédacteurs ;
ces observations, dont il est dressé procès-verbal, doivent étre
communiquées au t r ibunal ; le jugement qui arrête le plan tient
compte des conséquences de la clause de conscience . s

M. Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n' 108. ainsi rédigé:

« Supprimer l ' article 227 ter . s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . L'article 227 ter nouveau,
inséré par le Sénat, n'a pas sa place dans un texte concernant
le règlement judiciaire des entreprises en général. Nous en
demandons par conséquent la suppression.

Ces dispositions modifient l'organisation d'une catégorie parti-
culière d'entreprises, les entreprises de presse, pour ne pas les
citer . La commission vous demande par son amendement de
supprimer l'article.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des secaux . Accord du Gouvernement.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 108.

(L'amendement est adopté.)

Mme le président. En conséquence, l'article 227 ter est
supprimé .

Article 228.

Mme le président. s Art . 228 . — Dans toutes les dispositions
des textes où figurent les mots : liquidation des biens s ou les
mots : « règlement judiciaire ou liquidation des biens s, ces mots
sont remplacés par les mots : a redressement judiciaire s.

.1Jn décret en Conseil d'Etat procédera à l'adaptation aux
dispositions de la présente loi des références faites par d'autres
textes aux anciennes dispositions applicables en matière de
procédures collectives d'apurement du passif et supprimera celles
de ces références qui n'ont plus d'objet . s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l 'article 228.

(L 'article 228 est adopté .)

Articles 230 et 230 bis.

Mme le président . . Art . 230 . -- Les articles 22, 23 et 24 de
la lui du t" juin 1924 portant int roduction des lois commer-
ciales françaises clans les départements du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle sont remplacés par les dispositions suivan-
tes

s Art . 22 — La loi n"

	

du
s'applique aux personnes physiques, domiciliées dans les dépa r

-tements du Haut Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, et à
leur succession, qui ne sont ni des commerçants ni des artisans,
lorsqu'elles sont en état d'insolvabilité notoire.

. Les déchéances et interdictions qui résultent de la faillite
personnelle ne sont pas applicables à ces personnes.

s Art . 23 . — En matière de redressement judiciaire, de
faillite personnelle, le tribunal cle grande instance ou . le cas
échéant, la chambre commerciale de c'e' tribunal remplit les
fonctions attribuées par la loi au tribunal de commerce . Toute-
fois, les fonctions de juge-commissaire peuvent aussi être exer-
cées par un juge du siège du tr ibunal de grande instance ou
par un juge chargé du service du tribunal d'instance du domicile
du débiteur.

Art . 24 . -- L'assiette et la liquidation de la taxe sur les fiais
de justice en matière de redressement judiciaire sont provisoi-
rement réglures conformément aux dispositions des lois locales . s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux veux l'article 2 :10.

(L ' article 2313 est Uclrrpt e' .)

s Art . 231) tees. 1. --- ( .'article 58 de la loi n" 84148 du
I" - mars 198 .4 relatise .'r la prévention et au règlement amiable
des difficultés des entreprises est remplacé par les dispositions
suivantes :

s Art . 58, Sont aLrogées les dispositions qui dérogent aux
règles fixées par l'article :30 pour la désignation des commis-
saires aux comptes dans les établissements publics de I'Etai,
la compagnie générale maritime et la société nationale d'éludes
et de construction de moteur s d'avions.

s II . — Non modifié . s — (Adopté .)
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Après l'article 230 bis.

Mme le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n' 209, ainsi rédigé :

« Après l'article 230 bis, insérer l'article suivant :
1 . — Au premier alistéa de l'article 17-3 de la loi n" 66537

du 24 juillet 1966 sur les société commerciales modifiée par
la loi n" 84-148 du 1" mars 1984 précitée, les mots : la
responsabilité, la récusation, la révocation, la rémunération
des commissaires aux comptes des sociétés anonymes sont
remplacés par les mots : = la responsabilité, la suppléance,
la récusation, la révocation, la rémunération des commis-
saires aux comptes de»; sociétés anonymes ,>.

« II . — Au premier alinéa de l'article 66 de la loi n" 66-537
du 24 juillet 1966 précitée. les mots : « la responsabilité, la
révocation et la rémunération du commissaire aux comptes
des sociétés anonymes > sont remplacés par les mots : , la
responsabilité, la suppléance, la récusation, la révocation et
la rémunération du commissaire aux comptes des sociétés
anonymes

III . — Le deuxième alinéa de l ' article 27 (le la loi
n" 84-148 du 1'' mars 1984 précitée est remplacé par les
dispositions suivantes:

> Ces personnes morales sont tenues de nommer au moins
un commissaire aux comptes et un suppléant choisis sur
la liste mentionnée à l'article 219 de la loi n" 66-537 du
24 juillet 1966 précitée qui exercent leurs fonctions dans
les conditions prévues par ladite loi sous réserve des règles
qui leur sont propres . Les dispositions de l'article 457 de la
loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 sont applicables . >

«IV . — A la fin de la première phrase du premier alinéa
de l'article 30 de la loi n" 84-148 du l'' mars 1984 précitée,
les mots : « au moins un commissaire aux comptes . sont
remplacés par les mots : . au moine un commissaire aux
comptes et un suppléant >.

V . -- Le premier alinéa de l ' article 31 de la loi n" 84-148
du l' mars 1984 précitée est complété par la phrase sui-
vante:

Les dispositions de l ' article 457 de la loi ii 66-537 du
24 juillet 1966 précitée sont applicables . „

= VI . — Au deuxième alinéa de l ' article 430 de la loi
n 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, modifié par l 'article 50
de la loi du 1 mars 1984 précitée, les oints : s lorsqu'il est
fait sciemment obstacle aux vérifications ou _ontriles de
commissaires aux comptes» sont remplacés par les mots:
«lorsqu'il est fait sciemment obstacle aux vérifications ou
contrôles des commissaires aux comptes ou des experts
nommés en exécution de l ' article 64-2 . ..

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Cet amendement tend à préciser
les conditions d'exercice des fonctions des commissaires aux
comptes dans les différents types de personnes morales où ils
sont appelés à intervenir selon la loi du 1” mars 1984 — qui
n 'est pas encore entrée en vigueur et que nous pouvons
améliorer.

Pour les commissaires aux comptes qui seront nominés auprès
des personnes morales (le droit privé non commerçantes ayant
une activité économique, il y a tin renvoi explicite aux condi-
tions d'exercice des fonctions dans les sociétés atonymes.

L'amendement prévoit l'application générale des régies sur
la suppléance et sur l 'obligation de révéler des faits délictueux.

En outre, cet amendement répare un manque de cohérence
entre l ' article 458 de la loi du 24 juillet 1966, qui prévoit des
sanctions peur lec : dirigeants qui s ' opposent aux investigations
des commissaires aux comptes et des experts neu criés • ;•n appli
cation de l ' article 226, et l 'article 430, qui fait un renvoi à
l 'article 458 pour les sanctions applicables aux dirigeants des
sociétés à responsabilité limitée ou des sociétés e nom tcellertif
qui s ' opposent aux vérifications des seuls ronnnissaires aux
comptes.

L ' article 430 ne vise pas les experts nommés en :application
de l ' article 64-2, bien que l ' expertise sur les opérations de
gestion ait été étendue aux

La modification proposée permettra de sanctionner les diri-
geants de S .A .R .L . qui s' opposeraient aux ulcérations de l ' expert
de minorité.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Gérard Goures, rapporteur . Avis favorable.

Mme le président . La parole est à M. Roger-Machart .

M. Jacques Roger-Machart. Pour avoir été le rapporteur de
la loi du 1" mars 1984, je puis témoigner que notre volonté,
en étendant aux autres personnes morales de droit privé les
dispositions prévues pour les sociétés commerciales, était bien
de soumettre aux contraintes de la loi toutes les entreprises,
quelle que soit leur forme juridique.

A la relecture, il est apparu que certaines rédactions lais-
saient subsister soit des imprécisions soit des dispositions quel-
que Is.'u dérogatoires pour ces autres personnes morales de droit
privé.

L'amendement n" 209 du Gouvernement a pour mérite d 'uni-
fier les dispositions applicables aux différentes entreprises,
niéme si celles-ci ont le sialut associatif et rendent des services
non marchands.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendeme :st n" 209.

(L ' amendement est adopté .)

Article 230 ter.

Mme le président . Art. 230 ter . — L' article 5 de la loi
n" 66-509 du 12 juillet 1966 relative à l ' assurance maladie et à
l'assurance maternité des travailleurs non salariés des profes-
sions non agricoles est complété par un second alinéa ainsi
rédigé :

s Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, le
règlement peul toutefois être accordé en cas d'ouverture d'une
procédure de redressement judiciaire, dans le . conditions fixées
par un décret en Conseil d'Etat.

M. Gérard Gonzes, rapporteur', a présenté un amendement,
n ' 109, ainsi rédigé :

.. Supprimer l ' article 230 ter .»

la parole est à M. le rapporteur .

M. Gérard Goures, rapporteur . Selon ia commission, les dis-
positions de l 'article 230 te•r, inséré par le Sénat, permettraient à
des débiteurs de bénéficier des prestations d'assu r ance maladie
alors qu ' ils ne sont pas à jour de leurs cotisations . Elles introdui-
raient, si elles étaient maintenues, une distorsion au détriment
de l'ensemble des assurés qui 'nient leurs cotisations . Elles
pourraient inciter les commerçants ou les artisans en difficulté
à ne pas régler leurs dettes aux organismes dont ils dépendent.

La commission vous propose donc de supprimer l'article 230
ter.

Sur le plan social, 1a situation des personnes intéressées
est réglée, en tant que de besoin, dans le cadre de l'action
sanitaire et sociale.

Mme le président. Quel est l'avis dit Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme le président. Je mets aux voix l'auundeniemit n " 109.

(L 'onu•n leseul est adopté .)

Mme le président . En conséquence, l ' article 230 ter est sup .
primé .

Article 232.

Mme le président. .- Art 232 . — fendant iule période de
deux ans à compter de l ' entrée en vigueur de la présente loi,
l ' assu r ance mentionnée a l ' article 1, . 143 I1-I du code du travail
ne gai :unit ler inlenrnili•s cnnapcn ..atrices de congés payés
couvertes au titre du 2" dudit :u'lu'le gn 'ie concurrence des
droits acquis par le salar ié a la fin de la période initiale d'uhser-
vat Mn.

Pendant la mar ine pé r iode, le montant maximal prévu au
:t -' de l ' article 1 .. 14 :3-Il 1 du code du travail est limité à une
somme currespt ndturt à un mois de travail . ,

M . Serge ('harles et les membres du groupe du rassernblc-
ntent pour la République tint présenté un amendement, n " 221,
ainsi rédigé :

Au début du premier alinéa de l'article 232, substituer
aux mots : deux ans s, les mots : « cinq ans •.

La parole est à M . Serge Charles .
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M . Serge Charles . Les incidences financières du nouveau
régime de garantie des salaires, fixé par les articles 131 à 135,
alourdiront à terme la charge de l'A . G . S . de plusieurs centaines
de millions de francs.

Elles se cunulleruut avec les effets de la crise mondiale et de
la politique d ' assainissement de l ' économie qui multiplient les
défaillances d 'entreprises -- sans doute 25 000 cette année
contre 15 000 au maximum avant la crise -- et gonflent la
masse des salaires à 'srantir.

I! convient donc . par prudence . de limiter les engagements
de 1 ' A .G .S . pendant la durée forcément longue de consolidation
du tissu économique . C'est le but du présent amendement qui
tend à prolonger de deux à cinq ans la période transitoire
pendant laquelle les obligations de l'A .G .S . sont quelque peu
rest re intes : garantie des indemnités compensatrices de congés
pay a concurrence des droits acquis par le salarié à la fin de
la période initiale d'observation, garantie des sommes dues en
cas de liquidation plafonnée a un mois, au heu d ' un mois et
demi.

Mme !e président . Que! est l ' avis de la commission?

M . Gérard Goules, ruipport'rrr. La commission n ' a pas accepté
cet amendement car elle considère que deux ans constituent
une période suffisamment longue pour atténuer un choc qui
n ' en est d'ailleurs pas un, selon les dernières simulations faites
dans ce domaine.

Mme le président . Quel pst l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Je tiens à faire à nouveau remarquer
que le projet de loi a fait l' objet de consultations prolongées
et poussées avec' tous les partenaires de l 'entreprise.

En particulier . lors de rencontres avec' les représentants clu
patronat, Itn115 avons examiné les incidences du texte sur l'équi-
libre financier de l ' A .G .S . : nous avons demandé des simulations
conlradi' toires . pour éviter toute équivoque . à partir de cette
concert al tri . et pour ne pas aceroitre les charges des entreprises,
nous anus apporté plusieurs modifications au texte de l ' avant-
projet initial.

Sinudatinns financ'ieres effectuées, budget prévisionnel établi,
nlndillr ;ution- dei texte de l'avant projet de façon à laisser à
l'A .G .S . des pus,ibjlités de ré .upératiun semblables à celles
qu'elle pt,tsnede aumurd'hri : tout cela garantit un fonctionne-
ment n •tli1i1111re des dispositions de la lot.

Nous avons prévu une période tr ansitoire deh deux ans pendant
laquelle l ' entr ée en vigueur de nouvelles garanties se fera
progrc :,ivernent . Voici maintenant qu ' on nous demande cinq ans.
,1e pense qu ' il n ' y a pas lieu d ' accepter celle demande . Le Gou-
verneraient a d('ja rcpumlu aux représentants des employeurs en
se montrant soucieux ;1 la fois des impératifs financiers qui
peser], sur le • ' eujnlc et de l ' amélioration de la protection des
salaries iii, en difficulté du fait de la défaillance de l 'entreprise.

Je dirai pour t'onclore que si les (•'a r ises de l ' A .G .S . se sont
trou, r i es Ires Ie~errurent mndifires, elles ne pont at pas atteinte
à l't qutluhre général de l 'institution . Par cnnsequent, la demande
,l ' allongement de la période t ransitoire . ncnquée, je le rappelle,
par des cuisinions de remboursement lu p ins favorables aux
salar iés, doit etre limitée à ce qui est strictement nécessaire,
c ' est-à-due aulx deux :111s qui avaient olé I lrri•tés au terme de
la coueerl,ttion.

Mme le président . ,Ji' met, aux voix l'amendement n 221.

(L 'nnn'rnlrnrerrl

	

pas urint,fr .l

Mme le président . Persienne ne demande plu ., la parole .̂ . ..

Je nir't . acre suis l ' article 2 :32.

t1, 'urin le 232 e', t nrinplrJ

Article 232 hi .s.

Mme le président . Art . 32 bus . Les di .•po,ilions des
litres V a VII sont applicables, des I entée en (ligueur de la
présente loi, aux prociilitres ouvertes missi bien tullérieurcuucnL
qat puslérieuremenL

M . Gérard r ionzes, rapporteur, a présente un :unt•ndenu•nt,
n' 110, ainsi rédige :

' Supprimer l 'article 2:32 bi .s .=,

La parole est à M ie rapporteur .

M. Gérard Goures, ritpporteru' . Les sénateurs, ont voulu que
les dispositions des titres V à VII soient applicables dès

l 'cntrc'e en vigueur de la présente loi aux proc•i de ,•s ouvertes
aussi bien antérieurement que postérieurement.

La commission a estimé que la rétroactivité risquait de conduire
à des difficultés inextricables . C'est la raison pour laquelle
elle demande la suppression de cet article.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D 'accord.

Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 110.
(L ' amendement est adopté .)

Mme le président . En conséquence, l'article 232 bis est
supprimé .

Article 233.

Mme le président. ' Art . 233 . — Sous réserve des dispositions
de l'article 232 bis, les dispositions de la présente loi ne sont
applicables qu'aux procédures ouvertes après leur entrée en
vigueur.

s Toutefois, lorsqu'une procédure de règlement judiciaire
régie par la loi n" 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement
judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les
banqueroutes est convertie en liquidation des biens après l'en-
trée en vigueur de la présente loi, le tribunal peut, dans un
seul et même jugement, à la demande du procureur de la
République, si des cessions à forfait sont envisagées, décider
que les dispositions de la présente loi relatives à la cession
d'entreprise sont applicables . A cet effet, il nomme. le cas
échéant, un administrateur chargé de soumettre au tribunal le
projet de plan de cession et d'assurer provisoirement la gestion.
Le syndic exerce les fonctions dévolues au représentant des
créanciers . Si le plan de cession est rejeté, les dispositions p lu
tit re III de la présente loi sont applicables à cette proc'édur'e.

s Vans les procédures de règlement judiciaire ou de liquida-
tion des biens en cours, après l'entrée en vigueur de la présente

les règlements faits au syndic dans l ' exercice de ses fonc-
tions et pour le compte des créanciers ou du débiteur qu'il
assiste ou représente, doivent être effectués par chèques à
l'o rdre de la Caisse des dépôts et consignations . En aucun cas,
ils ne peuvent transiter par un aut re compte que le compte di
dépôt ouvert spécialement au nom du syndic. à la Caisse des
dépôts et cnnsiguatinns . Toute infraction à cette obligation sera
sanctionnée par les peines prévues à l'article 208 de la présente
loi .

Les dispositions des articles 170 et 171 sunt applicables aux
procédures de liquidation des biens en cours à la date d 'entrée
en vigueur de la présente loi.

• Les dispositions du quatrième alinéa de l 'article 19(1
sappliquent aux faillites personnelles et aux autres sanctions
prononcées en appplication des articles 1115 à 109 de la loi
ic' 67-563 du 13 juillet 1967 précitée, dés l 'entrée en vigueur
de la présente loi.

M . Gérard Gonzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n " 111, ainsi rédigé :

Au début rio premier alinéa de l 'article 233, supprimer
le ., mots : • Sens réserve des dispositions de l'article
232 bis,

La parole est à M . le rapportera'.

M. Gérard Goures, rupporteu, . Cet amendement est la cotisé-
(pence de l ' adoption de l ' amendement pri'eédent.

Mme le président . Quel est l ' avis du Guuvernenlcnt

M. le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mine le président . Je muets aux voix l 'amendement n" III.

1,'nnrrnrtrnrrnt csl uJeipli' t

Mme le président . 1,e Gouv e rnement a présenté un anlendo
mont . n" 217, ainsi rédigé :

( ' ompléler la prt•uuii•1'e phrase (la deuxlenu• alinéa de
l'article 2:3:3 par les nous : à l 'exeeptinn de celles du toi-
, ueme alinéa de l 'ar ticle 94.

La parole est à M. le 3lul'de des sceaux .
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Mme le président . Je mets au :, voix l'amendement r" 113,
modifié par le sous-amendement n" 210.

(L ' amendement . ainsi modifié, est adopté .)

Mme le président. M . Gérard Gou', .es, rappi rteu•, a présenté
un amendement, n"114, ainsi rédigé:

4 Supprimer le quatrième alinéa de l'article 233,

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Je rappelle que, tout à l'heure,
nous avons adopté deux amendements du Gouvernement qui
accompagnaient, en quelque sorte, la suppression de ce qua-
trième alinéa.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 114.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 233, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 233, ainsi mortifié . est adopté .)

Article 234.

Mme le président . Le Séntt a supprimé l'article 234.

Art ide 235.

t('o . .rdivation .)

Mme le président . Je vais maintenant appeler l'article 255 du
projet de loi qui a été adopté par les deux assemblées du
Parlement dans un texte identique mais sur lequel fa romndssion
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République, a déposé un ammndemenl n" 220
pour c•oord'n .•14n.

Je donné lecture de cet article : Art . 235. - I .a présente
loi, à l'exception des articles 131 à 136, est applicable dans les
territoires cl'u,, : :e-n ter et dans la collectivité territoriale de
Mayotte . ..

M . Gé 'ard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
220 . u , ., .

	

,Iiei .

Dan; i ' ratéli 235, substituer aux mots : .- à 136

	

les
mots : ' à 135

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Cet antendemeni, qui est le
dernier de ce long texte, répond à une nécessité . I1 vise à tenir
cu,nple (le la suppression de l 'article 136, décides par le Sénat et
dont la commission propose le maintien.

Mine le président . Quel est l'avis (lu Gauvc rnente'nt ?

M . le garde des sceaux . D'accord !

Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n " 220.

(L ' anu'udenrerrt est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande l)lus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 235, modifié par l'ante, lement
n 220.

(L'article 2 :15, uirnci modifi e .

	

I adopte.)

Article 236.

Mme le président .

	

Art . 236 . - - Los dispositions de la pré-
sente loi, à l ' exception de celles des articles 228, deuxième alinéa,
el . 230 lits entreront en vigueur à un .• date

	

par décret et
au plus tard re 1" janvier 1986 . .,

I'rr•sonne ne de!naudr la p :a'ole ? . ..

Je mets aux cuis l ' article 236.

(L ' acticre 236 est adopté .)

M. le garde des sceaux . Si vous le permettez, madame le
président, je défendrai en même tentes l'amendement n" 218,
parce que le problème est le même . Le Gouvernement rejoint,
bien entendu, la démarche de la commission qui, sous un
amendement n " 114, propose de supprimer le quatrième alinéa
de l'article . Mais nous souhaitons que les choses soient dites
explicitement plutôt que de les déduire à partir d'une suppression
d'alinéa . Tel est l'objet (les deux amendements que nous pro-
posons.

Mme le président . Quel est i avis de la conunission ?

M. Gérard Gouzes, rapporteur . La commission a accepté l'amen-
dement n" 217, ainsi que l'amendement n 218.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 217.

(L'amendement est adopté.)

Mme le président . M . Gérard Gonzes . rapporteur, e présenté
un amendement, n' 112, ainsi rédigé :

s Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'arti-
cle 233, supprime' les mots : a , le cas échéant, s,

La parole est 3 M . le rapporteur .

M. Gérard Gouzes , rapporteur, Cet amendement tend à revenir
u texte voté par l'Assemblée en prentiere lecture qui prévoit,

pour la période transitoire, la nomination d'un administrateur
chargé de soumettre au tribunal le projet de plan de cession
et d'administrer provisoirement l 'entreprise lorsqu ' une procé-
dure de règlement judiciaire ouverte avant la nouvelle loi sera
convertie en liquivation de biens et nécessitera des cessions
à forfait.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D ' accord.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 112.
(L ' amendement est adopté .,

Mme le président . Le Gouvernement a présenté un anten-
denteat . ainsi rédigé:

Compléter le deuxième alinéa de l'article 233 par lm
mots r à l'exception de celles dei . articles 170 et 171,

Le Gouvernement et la commission se sont déjà exprimés.

Je mets aux voix cet amendement.

(L'amendement est a(lop'e' .)

Mme le présiden' . M . Gérard Goures, rapporteur , a présenté
un amendement . n 113 . ainsi libellé :

Rédiger ainsi le trei .,iene alinéa de l'article 233
- Dans Ic., ln rocédures de règlement judiciaire ou de liqui-

dation des biens cri cous, aimes l'entrée en vigueur de l .r

présente loi, toute somme perçue par le :syndic élans 'ex.,
:ce de sep lonc .ions et pou' le compte lies créanciers ou

eu débiteur qu ' il assiste ou repréeevtle est immédiatement
versée en compte rte dépôt à la Caisse des dépôts et consi-
grations nu les comptes bancaires ou pcx;taux d :•
l ' rntr•eprrse en règlement judiciaire on liquidation des biens.
En cas de retard, le syndic doit, pour les sommes qu ' il n 'a
pas versées, suis pré .lurlire de l 'article 2011, un intérét dont
le taux est -égal au double du taux de t ' inlérét légal .,

Sur ce, vnenrlement, le Goa',erneinent a présenté un sous
amendement, n 210, ainsi rédigé :

A la fin de l'amendement n " 11 :1, substituer aux ours :
- au double élu taux de l' intérêt légal les mots : „ au faux
fr l'i Aéré' légal majoré (te cinq pilots

I,a p'o'ule est à M. le rapporteur, pou' souleuir l ' amendement
n ” Ils

M. Gérard Gouzes, rapgorte,rr . Il s 'ait d ' un snemilenn'nl de
merdé :ta! ion.

Mme le président . ! .a parole est à Ni le gante des sceaux,
pour soutenir Ir sous amendement n 210.

M. le garde des sceaux . ll s'agit aussi d ' un sens emendetnent
de

	

nnrdination aier• le sousamenrlemc•nl n" 182 adopté
l ' article 40.

Mme le président . Je mets aux voix le sous :urrrrdenient n " 210.

(Le no e;emeudernerc( est. adopté .)
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Vote sur l'ensemble.

Mme le président. Dans les explications de vote, la parole est
à M . Roger-Machart.

M . Jacques Roger-Machart. Mes chers collègues, nous voici
donc au terme de la deuxième lecture d'un projet extrêmement
important de 235 articles, longuement étudié par le rapporteur
de la commission des lois . notre collègue Gérard Gouzes, et
aussi longuement expliqué en séance par M . le garde des sceaux.

J'ai le sentiment, et je crois que nous l'avons tous, d'avoir vé''u
une journée quelque peu surréaliste . Les bancs vides etc
l 'opposition ..

M. Serge Charles Et de la majorité

M . Jacques Roger-Machart. Non, monsieur Charles! Vous
po p , z remarquer que, sur les bancs (le la majorité, les dill'é-
reunis groupes sont représentés . ..

M . Serge Charles. Toutes proportions gardées! Ne faites pas
accroire des choses qui ne sont pas!

M . Jacques Roger-Machart . . . .et en nombre non négligeable,
pour un lundi après-midi.

L'opposition, disais-je, a été absente de ce débat, à l'exception
d'un seul (le ses représentants . ..

M. Philippe Marchand. Qui en a d'autant plus (le mérite !

M . Jacques Roger-Marchart. . . . que, je dois dire, nous avons
plaint ..

M. Serge Charles. Merci! Je n'ai pas besoin d'être plaint !

M. Jacques Roger-Machart. . ..d'être seul à devoir nous faire
fasc.

Je vous ai encore plaint davantage, monsieur Charles, car
nous ne vous sentions pas porteur (l'une expression politique
claire . Certes, vous nous avez présenté beaucoup d'amendements.
Bien sin. , vous vous êtes longuement exprimé sur des points
techniques . Mais civelle était la cohérence politique de tout
cela ?

Oui : beaucoup de dentelle, comme l'a observé le rapporteur,
One foule (le détails, nombre d'arguments techniques, d'ailleus
différents de ceux invoqués au Sénat.

M . Serge Charles . Pou rquoi pas?

M . Jacques Roger-Machart . Mais nous n'avons pas eu le
sentiment que votre intérêt pour le texte allait jusqu ' à présenter
une alternative . Nous, majorité, nous acceptons parfaitement
le débat politique lorsqu'il est clair, lorsqu'il est le fruit d'un
affrontement normal, lorsqu'il permet (l'approfondir et d'amé-
liorer un texte . Héla ., nous n'avons pas l'impression que tel
ait été le cas au cour, ue cette journée.

Pourtant, le rapporteur l 'a souligné, le texte qui nous venait
du Sénat était intéressant . A de nombreuses repr i ses, nous avons
retenu les amendements dont nous sentions hi( .n qu'ils amélio-
raient la rédaction.

Tel qu 'il ressort de cette deuxième lecture, ce texte est bon.
Il répond à l'attente de toutes ces catégories (le Français qui
s ' intéressent à la vie de leur entreprise, en particulier de
ceux qui oui eu à sabir l'expérience malheureuse d 'entreprises
en di :ficulte qui, mal prises en mains, ont sombré, aln's qu ' elles
aur aient pu élre sauvées . Nous souhaitons qu ' il entre rapidement
en application . C 'est pourquoi nos représentants aborderont la
réunion de la r(nnntission mixte paritaire avec le souci de
débous . .. su- un accord aussi complet que possible, parc, qu'un
texte de tle indure mérite l'accord (les groupes parlementaires
des deux chambres.

Monsieur ( 'harles, vous nous avez pris beaucoup de notre atten-
tion aujourd'hui . Nous avons noté que, sur des points importants,
cotonne i 'aniiele 181 qui supprime la présomption de faute
pesan t sur les chefs d'entrepris:, volrc groupe et vous-méme
n'aviez pas pris la responsabililé de participer au vote et de
vous prononcer . Nous souhaitons ndanmoins que, sun- l'ensemble
de ce texte, votre groupe le fasse de manière positive . En tout
cas, je le répète, la majorité de celte assemblée, au nom de
laquelle je m'exprime, souhaite parvenir à un accord au sein
de la Commission mixte paritaire . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

Mme le président. L. parole est à M . Serge Charles .

M . Serge Charles . J'ai été très heureux d'entendre à l'instant
M . Roger-Machart vanter les mérites du Sénat, ce Sénat qui, en
d'autres circonstances, a tellement fait jaser la majorité de
cette assemblée et qui fut si décrié par elle.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Ça dépend de ce qu'il fait !

M . Serge Charles. Le voilà paré de toutes les vertus, vanté
pour son utilité en ce qui concerne l ' aboutissement de ce projet
(le loi.

Moi, je ne voulais pas, monsieur Roger-Machart, entamer de
polémique au terme de cette discussion . Vous, vous avez cru
devoir employer un ton accusateur pour reprocher à l'opposition
son absence au cous du débat . Je considère l'y avoir représentée.
l'ar conséquent, les critiques que vous venez de formuler sont
d'autant plus inopportunes que, nous avons eu l'occasion de le
constater, la majorité n'a pas toujours témoigné du même
souci de coopération pour tous les textes de loi.

Même quand — comme ce s. .ir — ses travées sont vicies, nous
ne le mentionnons pas avec l'in'ertinence dont vous venez de
faire preuve . Je me réjouis, en tour cas, de ce que je vous ai pris
beaucoup d'attention . ..

Je m'en félicite car, moi aussi, j'ai le souci de voir aboutir
ce projet de loi . Je déplorerais que les points essentiels qui
ont été débattus soient abandonnés par l'opposition pour long-
temps . En effet, les problèmes que j 'ai exposés pendant la
discussion générale demeurent entiers et, malheureusement,
vous n'avez pas apporté de réponse satisfaisante aux principales
critiques que nous vous avons adressées.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Ce n'est pas l'avis do Sénat !

M. Serge Charles . La majorité parlementaire s tenu à rétantir
tels quels les textes votés en première lecture pour les articles-
charnières du projet . Je le regrette profondément car, ni sur la
limitation de l'allocation-gérance, ni sur tout sur l'article 39, les
explications fou rnies ne sau raient nous satisfaire de quelque
façon . Nous attendons encore que vous nous four nissiez des expli-
cations sur ce que vous inspire le droit américain . Je vous ai
dit, pièces à l'appui et en invoquant la spécificité du financement
des entreprises américaines, combien cet exemple me semblait,
au contraire, très peu probant.

Je concède, monsieur le garde (les sceaux, que vous avez tenu
compte des observations du Sénat su r certains points et qu'une
discussion positive à pu aboutis à des accords sur quelques
articles . Je le souligne, car je ne souhaite pas, après tout, qu'on
puisse imaginer au terme de ce débat que l'opposition ait été
systématique . Cependant. demeurent nos objections et nos craintes
sur les conséquences économiques et sociales . Le groupe du
rassemblement pour la République ne peut donc voter ce texte
en l'état . II s'abstiendra.

M . Gérard Gouzes, ,apporteur . C'est dommage !

Mme le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . A cette heu re tardive, je me bornerai
à exprimer en quelques mots mon sentiment à propos des
observations présentées in fine par M. Charles qui, en effet,
a été aujourd ' hui le représentant unique de 1opposition . On
ne dira plus après cela que ccile-ci n'est pas unifiée . Elle
réalise en sa personne la symbiose de toutes les tendances !

Je vous répondrai simpleme - ceci . monsieur Charles . Vous
avez affirmé que vous ne prati-, ,z suas l'opposition systématique.
Je le reconnais très volontie . : .- Aa vrai, le reproche que, très
courtoisement, j'adresse, bien a' -delà de vous, à l'opposition
dans cette difficile entreprise, ce n ' est pas d'être systématique,
c'est d'être trop souvent stérile.

J 'ai attendu, j ' ai espéré, j ' ai guetté des propositions construc-
tives . A propos de l'article :39, le discours que vous avez tenu,
on me l'a cent fois répété! Et, cent fois, j'ai répondu par la
méuu' question Que proposez-vous? . Question toujours suivie
du mivu, silence car personne n 'a jamais élé capable de
m'indiquer, en dehors du superprivilcge, le messin de réussir
à trouver des fonds pour une entreprise en difficulté!

Quand on atteint un tel degré d'impuissance, on dit : . En effet,
le système que vous proposez peut engend r er des difficultés,
présenter des inconvénients, mais comme nous sommes incapa-
bles d 'en présenter un autre, nous l'acceptons! s

J'au rais préféré cette attitude à celle (le la critique stérile . Je
la relève, je le regrette.

Mme le ( :résident . Je mets aux voix l'ensemble du projet de
loi .
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M . Serge Charles. Le groupe du rassemblement pou: : la Répu-
blique s 'abstient.

(L'ensemble du projet de loi est adopté . — Applaudissements
sur les bancs des socialistes .)

ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES, MANDATAIRES-
LIQUIDATEURS ET EXPERTS EN DIAGNOSTIC D'ENTREPRISE

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi.

Mme le présidenr . L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, du projet de loi relatif aux administrateurs
judiciaires, mandataires-liquidateurs et experts en diagnostic
d'entreprise (n"' 2371, 2372).

M. Serge Charles . Je demande ia parole.

Mme le président. La parole est à M . Serge Charles.

M. Serge Charles. Comme je suis seul, ici, à représenter l'oppo-
sition, je vous demande, madame le président, de bien vouloir
m'accorder cinq minutes de suspension de séance . Après les
épreuves que je viens de subir et que nos amis ont rappelées,
j'ai bien besoin de quelques instants de détente.

M . Gérard Gouzes . Il les mérite, madame le président ! (Sou-
rires .)

Suspension et reprise de la séance.

Mme le président . La séance est suspendue.

( t .a séance . ruspendne è rirgt-deux heures cinquante, est
reprise il vingt -deus heures cinquante-cinq .)

Mme le président . La séance est reprise.

La parole est à M. Marchand, rapporteur (le la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et (le l'administra-
tion générale de la République.

M. Philippe Marchand, rapporteur . Madame le président, mon-
sieur le garde des sceaux, mes chers collègues, nous abordons
maintenant l'examen en deuxième lecture du projet de loi relatif
aux administrateurs judiciaires, mandataires-liquidateurs et
experts en diagnostic d 'entreprise . Ce second projet, consé-
quence de celui que nous venons d'adopter, a donc trait aux
professions . Quelle a été, à son examen, l'attitude du Sénat?

Le Sénat, tout au moins en apparence, n'a pas bouleversé
l'orientation générale du texte qui consiste à créer — c'est le
coeur du dispositif -- deux professions distinctes : celle d'admi-
nistrateur judiciaire et celle de mandataire-liquidateur . Pourquoi
en apparence seulement ? Parce que les règles d'incompatibilité
affirmées en première lecture par l 'Assemblée nationale entre
ces deux professions ont été considérablement assouplies par le
Sénat Ensuite, parce qu'il a atténué le caractère absolu des
incompatibilités avec d'autres professions . Enfin, parce qu'il a
modifié les dispositions transitoires, je pense au sr r"t des avocats-
syndics, et institué des passerelles en faveur des professionnels
actuels.

La commission des lois a examiné attentivement les amende-
ments adoptés par le Sénat et en a accepté un certain nombre.
Ce sont des modifications qui portent d'abord sur la possibilité
pour ces nouveaux professionnels, quels qu'ils soient, de g réer
des societés civiles professionnelles . La commission des lois a
considéré que c 'était là une solution tout à fait acceptable sur
le plan pratique, mémo si elle pose certains problèmes qui
seront réglés par la voie réglementaire.

En ce qui concerne la gestion de la caisse de garantie par
les professiorrne : .., la conunissiur, a également suivi le Sénat.
E'Ie estime en effet normal que les cotisants gèrent leur caisse
de garantie.

Enfin, la commission a accepté que les syndicats actuels puis-
sent intégrer d ' autres activités judiciaires à certaines conditions.
De même, elle a admis que les personnels des syndics, dont la
qualification est assez difficile à déterminer sur le plan juri-
dique puisqu'on les appelle tantôt clercs, tantôt employés,
puissent accéder, sous certaines conditions également, aux deux
nouvelles professions .

En revanche, la commission a refusé de renoncer à la philo-
sophie générale et aux grandes options du texte.

La principale modification adoptée par le Sénat porte sur
l'article 2 du projet de loi . En effet, le Sénat a prévu que, dans
des cas exceptionnels, le tribunal pourrait désigner comme
administrateur judiciaire un professionnel figurant sur la liste
des mandataires-liquidateurs . Ah ! si seulement le caractère
exceptionnel de cette désignation pouvait sr vérifier dans les
faits, l'Assemblée aurait été d'accord . Mais l'expérience d'un
certain nombre de commissaires, la connaissance qu'ils ont du
terrain des tribunaux de commerce leur a fait penser, et selon
moi à juste titre, que l'exceptionnel deviendrait le quotidien.
C'est ainsi que, avec grande habileté, par l ' adoption (le cet
article 2, le Sénat anéantissait la philosophie qui avait inspiré
le Gouvernement, philosophie partagée par la majorité et qui,
si 'es souvenirs sont exacts, n ' a suscité aucun vote d'opposition.
Par ce biais, il recréait en réalité une profession unique . Aussi
la commission des lois a-t-elle décidé, avec beaucoup de fermeté,
de ne pas le suivre dans cette voie.

C'est dans le même esprit que la commission a refusé de
faire sienne la mesure d'assouplissement du régime des incompa-
tibilités avec toute autre profession . En effet, l'Assemblée
nationale avait estimé en première lecture, et la commission
est toujours de cet avis, que le but visé par le Gouvernement
était de créer une profession qui soit non pas accessoire mais
principale et j'allais dire unique. Il faut que le justiciable ait
devant lui des professionnels responsables, qui se consacrent
uniquement à l'exercice de leur profession et qui soient compé-
tents. Les dispositions du Sénat vont à l'encontre de la volonté
du Gouvernement : crier des corps de professionnels.

Enfin, la commission n'a pas voulu prolonger le délai de
trois ans pendant lequel sera autorisé le cumul de l'exercice
d'une profession à titre principal et de la profession d'adminis-
trateur judiciaire et de syndic à titre accessoire . Elle a pensé
bien sûr aux avocats-syndics . ll est sfu' que certains d ' entre
eux, qui ont le privilège de ne pas avoir dépassé la cinquan-
taine (sourires), pourraient exercer encore pendant quinze ou
vingt ans . Mais ce ne serait renferme ni aux intentions du
Gouvernement ni à celles de l ' Assemblée.

Ainsi, mes chers collègues, la commission des lois est sim-
plement restée fidèle aux principes qui avaient guidé ses tra-
vaux lors de la première lecture . Elle a accepté les améliora-
tions que j'ai énumérées, mais elle n'a pas voulu suivre le
Sénat sur la voie habile mais tortueuse qui lui aurait permis
de recréer une profession unique Car si le projet a une valeur,
c'est justement parce qu'il crée deux professions distinctes.
A cet égard, la commission a donc estimé que le projet ale
loi devait être maintenu tel qu'il avait été conçu en première
lecture . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

M . le président . La parole est à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M . Robert Badinter, pardi' des sceaux, mini :are de la justice.
Madame le président, mesdames, messieurs les députés,
après M. le rapporteur, je soulignerai simplement qu'il ne suffit
pas, pour restau rer le droit des procédures collectives, de se
doter de procédures efficaces et modernes ; il faut aussi que ces
règles soient mises en (envie par des professionnels pourvus
d'un statut rénové,

La réfor nie que nous vous soumettons à celte fin ne met
mollement en cause les hommes . Je le répète à nouveau,
ce ne sont pas les professionnels qui sont en cause . Ils ont
rendu et continuent ale rendre des services signalés à l'institu-
tion judiciaire et aux agents économiques . Je réprouve donc
'es propos excessifs, pan-fois même diffamatoires et odieux,
qui ont pu ôtre tenus, car ils procèdent d 'un amalgame
toujours détestable en t re toute une profession et quelques
uns de mes membres ayant commis des fautes dont ils auront
à rendre cnmple à la seule justice.

A contrario, il m ' est apparu que parfois, pelas, les profession-
nels eux-mémos sr laissaient aller publiquenu' d à des propos
excessifs, en caricaturant la réforme sur les ent'eprises en diffi-
culté. Quand je relève dans un grand qu rtidicn du : soir
qu'un professionnel, pourtant éminent, qualifie •e projet d'•
cl' expédition punitive

	

ou rte - chàtinwnt synu nliut ue ,., j'
que l 'excès est de lotis cités détestable et que , gin naitrise des
termes est la première vertu de ceux qui servci t l'institution
judiciaire.

Cela dit, le projet du Gouvernement et le texte que l'Assem-
blée a adopté en première lecture trouvent leur cohérence
dans la combinaison de trois principes directeurs.
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Premièrement, la création de deux professions autonomes
incompatibles entre elles et avec l'exercice de toute autre,
celle d'administrateur judiciaire et celle de mandataire-liquida-
teur, afin d ' éviter que des fonctions requérant des compé-
tences différentes et mettant en cause des interets qui sont,
par natur e, souvent antinomiques, ne soient exercées par tin pro-
fessionnel unique . La nécessité nor me de cette dissociation art
regard des tempéraments et des fonctions m ' :tpliarait d'autant
plus forte lorsque, dans un congrès dont je viens d'évoquer
certaines déclarations, le chargé des relations avec la presse
soutient lui-même que le syndic n 'est pas tin sauveteur (l'en-
treprises -- quel propos étonnant! -- ajoutant même qu ' il
reste avant tout le défenseur des intérêts des créanciers . Cette
fonction est certes louable, mais ce n'est pas à elle que peut
se résumer la mission du professionnel intervenant clans le
cadre tics ent r eprises en difficulté.

Deuxième principe directeur, l ' organisation de commissions
indépendantes statuant à charge d'appel et chargées de
l'inscription et de la discipline des professionnels.

Troisièmement, la arise en place d'une caisse de garantie,
affectée à la représentation des fonds et chargée d 'assurer
les administrateurs judiciaires comme les mandataires-liquida-
teurs au litre de leur responsabilité civile professionnelle.

Le texte qui résulte des t ravaux du Sénat s ' écarte sur
certain .; points de ces principes, malgré des améliorations.
Au ruambre de celles ci, vous ace . évoqué justement, monsieur
le rapporteur, au titre des dispositions permanentes, la pussi-
hiliti• ale constituer des sncietés civiles professionnelles -- notas
y ssuscrivons volontiers el. urne composition plus diversifiée
des commissions assurant a celles-ci tue parfaite indépen-
dance . Cela a toujour s été not r e souhait et, la enc'or'e, nous
avons accepté l ' anti•lior tien proposée.

An titre des dispu .siinns transitoires, il nous a parts souhai-
table . t- ,sui nr Ir Sénat le proposait . de prévoir la possibilité
pour les clercs et les employés (le syndics administrateurs

.lurtiri,ir -s ayant plus de cinq ans d 'aniiennelé et acc ru u er aux
deux nnucs'lles professions et la possibilité pote' les actuels
professionnels de se rec•rnnertir dans d ' autres professions
judiciaires . I .a souplesse est ici un avantage que l 'on doit
retenir

Cependant, en dehors de ses modifications qui doivent être
apprunc' es . certaines orientations . qui ont éle retenues par
le Sénat . ne nie paraissent pas devoir étre conservées au
regard item principes qui inspirent le projet du Gouvernement
et au rett,o'd de la finalité qui est pour suivie dams l'intérêt
général

Remplacer . monta Ir propose le texte qui revient devant
vous, l ' tncvnqudibilite de, professions nouvelles entre elles
.n'es l' :i i ire de toute autre pan' one incompatibilité . de carar-
tere tris eai e cal aveu ales a •tivité, cie . unerciales ••t salariées
priser : il en fait Itt ri•fur•nr ,le l 'efficacilr att e ndue . Car celte
ni sari- _Oirai!

	

pr,ur cun s e .lutii u ci elle étui adoptée, de
perneelse la géni•rali,ation du- ! ' exerca .e q litre

	

cressnjrr des
deux cc'lessiuns une seulenu•nt no les oflie•iers publies et
minisliriels mais encore par îles profes .sionnols libéraux, qu ' ils
exercent uni profession real(enentir nn non . Ci . serait en
out re une ret,ressiut• par rapport ,na statut actuel des syndics
adntini-lsateurs judiciaires, qui, nous le savons, est pou rtant
déjà ina•lequat . tir, je répéte que les professions d ' adminis-
trateur judiciaire et de mandataire liquidateur doivent être
exerrres .t litre exclusif rn raison de la spéciali .salien ni•res .saire,
de la dtspnniiitliti ali.,olui il de l'indeptmilant. e qie les juritlie-
lions et les justiciables .,uni ers droit d ' attendre de ceux qui
ex r•rce ut ers importante- mi,sinns

Permettre de façon quasi peruanenle . au seul motif de
l'éloignement de l ' entreprise nu du nombre instrfl ' is :'nl dr per-
sonnes tris -i ires sur les listes

	

ce qui serait en sui un pari
négatif sun' l 'avenir la drvgrttuiion (senne ;i minislralrur
juttiriaire d ' un mandataire liquidateur et inversement, nn l ' appel
à unir personne exlérviure serait contr aire :ut principe de la
création rte ses professions distiru .lis qui est appelée des vieux
du publie . Par foie de rnrtsemienre, l ' i•tabltsseuneni iii' la
conuuis,inu de listes sepau'ées -lcviendrail

	

inutile car une
profession unique se ronverail en fait reronslilncr

Celle prupttsilinn n 'e,1 pa, la boom réponse a la i-raiule
de ne pas trouver suffis :unntent . M . professionnels rte qualité
pou' exercer ces professions . Je suis convaincu

	

je l ' ai dit
c•I. je le t'épata

	

qui ri, prnfescinns sent dr nature it attirer
à elle• . rte, femmes et de ., lemmes de qualité i1 responsables.

Le projet du Gouvernement s ' est efforcé :mer réalisme de
répondre a celte préu(rupaliou par l'instauration d ' un régime
transitoire de trois ans . Prévoir dès aujourd 'hui le retour à une

profession unique, mème avec une dissociation des fonctions,
serait tourner le dos à ce qui est l'inspiration même de la
réforme.

Le recours quasi systématique — et non pas, comme nous
l'avons prévu, dans les cas exceptionnels, justifiés pat' la nature,
par la difficulté, par l'importance de l'affaire — à des per-
sonnes extérieu res à ces professions n'est pas réaliste en raison
des risques qu'il ferait courir à la caisse de garantie.

Consciente de cela, la haute assemblée a cru devoir prévoir
que l'adhésion à la caisse ne serait pas automatique pour les
personnes extérieures . Cela conduirait inévitablement ces der-
nières à s'assurer librement sur le marché dans des conditions
défavorables, et -- soyons sans illusions — cela entrainerait dans
de nombreux cas, sinon clans la totalité, un grand nombre d'entre
elles à refuser les désignations.

Ainsi, l'ouverture proposée n'est en réalité qu'une fausse
fenét'e : en écartant par ce moyen les nersonnalités extérieures,
c'est toujou rs à la profession unique que l'on veut en revenir.

Pour cet ensemble de raisons, le Gouvernement est, là inrore,
favorable aux amendements de la commission des lois, qui redon-
neront au texte sa cohérence et sa vigueur . (Applaudissements
suer les bonus ries socialistes et des communistes .)

Mme le président . Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ? . ..

Aucune notion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion clos articles tutu projet de lui pour lesquels
les cieux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte
identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle quit partir de meintenant peuvent seuls élue dépo-
sés les amendements répondant aux conditions prévues aux ali-
néas 4 et suivants tic l ' article 99 cru re lenient.

Article 1".

Mme le président . • Art . 1

	

- Les adn i ;tistratcl :ts judiciaires
sont les mandataires eliarg' ; par décision de justice d'adminis-
trer les biens d'autrui

	

d'exercer des fondions d'assistance
ou de surveillance clans :d gestion de ces bleus.

Pel :monne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1"''.
(1, ' arlic•te 1" est adopté .)

Article 2.

Mme le président . = Art . 2 . - Nul ne peut (are désigné en
Milice pute' exercer ces functions, sous réserve des dispositions
particultéi'es à certaines maliens, notamment celles relatives
aux mineurs et aux majeurs protégés, ou sous réserve des
missions occasionnelles qui peuvent étre confiées aux membres
des professions ulmaires et juridiques en matière civile, s'il
n ' est inscrit sur la liste établie par une commission nationale
instituée à cet effet.

+ ' l'nutefois, le tribunal peut, à titre exception uJ, s ' il lui appa-
rait que les personnes inscrites sur la liste des adntinist'aleurs
judiciaires sunt en nombre insuffisant ou insuffisamment pro-
ches da• l ' ent'cprisc en redressement judiciaire, désigner comme
administrateur judiciaire suit une personne I 'igurar,l su' la liste
des m :uuicuiaires ligné laleuu's . soit une personne extérieure aux
deux listes ayant ante expi•rienco ou une qualification particulier,

lino personne ne pourra exercer sinmlt :uténtent ou surres-
sivenient les l'ourlions d 'administrateur judiciaire et de manda-
taire liquidateur dans le cadre d ' une nri•nu• procédure . r•

il . Situ'chantl, rapporteur, a présenté un amendement, n" I,
:ainsi reili ; ;é

Substituer ruts deux derniers alinéas de l ' article
l ' alinéa suivent :

Toutefois, à litre exceptionnel . les tribunaux peuvent,
par dirr .,uon n'olivér, désignai ' eutntate administ rateurs judi-
ciaires des personnes physiques ayant truc expérience ou
uni ctualuficalinn parliculiive, uni•nn• non insrrile .s sur la
liste des adntinielrateurs judiciaire.,

I,a parole est à M . P' reppu'Iettr.

M . Philippe Marchand, supporteur . Corinne vient de le rappeler
a l 'instant M . le gaule des sceaux, le Sénat a civil 'pue, a litr e
exceptionnel, les tribunaux pourraient traire appel, pou' adnti
inslrir lu'nvisuirrnuonl, à d 'autos professionnels el. en parti-
culier à des mandataires liquidateurs . S 'il en était ainsi la pro -
fession unique de syndic se rait rétablie .



ASSEMBLEE NATIONALE — 3• SEA.NCE DU 15 OCTOBRE 1984

	

4769

C'est pourquoi la commission des lois, par l'amendement que
je présente, demande le retour au texte initial . Il n'est pas
question pour elle de permettr e à une profession unique d'exer-
cer (levant les juridictions commerciales.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Accor' du Gouvernement.

Mme le président . La parole est à M. Serge Charles, contre
l'amendement.

M. Serge Charles. Cette disposition, en permettant de faire
appel à des personnes non inscrites sur la !iste, n ' autorise pas
expressément de recourir, en cas de nécessité, aux p :•ofessionnels
inscrits sur la liste des mandataires-liquidateur s.

Par conséquent, je m'oppose à cet amendement.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement n" 1.

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 3 et 4.

Mme le président. . Art . 3 . — La commission nationale men-
tionnée à l'article 2 est composée ainsi qu'il suit:

< — un conseiller à la Cour de cassation, président ;
a — un magistrat de la Cour des comptes ;
< — un membre de l'inspection générale des finances ;
• — un magist rat du siège d'une cour d'appel;
< — un membre d'une juridiction commerciale du premier

degré ;
< — un professeur de droit, de sciences économiques ou de

gestion ;
< — deux personnes qualifiées en matière économique ou

sociale ;
< -- trois administrateur s judiciaires.

< En cas d'égalité des voix, celle du président est prépon-
dérante.

• Le président et les membres de la commission, ainsi que
leurs suppléants, en nombre égal et choisis dans les mimes
catégories, sont désignés pour trois ans dans des conditions
fixées par décret.

< Un magistrat du parquet est désigné pour exercer les fonc -
tions de commissaire du gouvernement auprès de la commis-
sion nationale et assur er notamment l'instruction des demandes
d'inscription.

< Les frais de fonctionnement de la commission sont à la
charge de l'Etat . .

Personne ne demande la parole ? . ..

e mets aux voix l'article 3.

!L'article 3 est adopté .)

< Art . 4 . — Nul ne peut être inscrit sur la liste des adminis-
trateurs judiciaires s'il n'est de nationalité française.

< I,a commission ne peut inscrire que des pe rsonnes présen-
tant des garanties de moralité suffisantes et ayant subi avec
sucrés l'examen d'aptitude aux fonctions d'administrateur judi-
ciaire après l'accomplissement d'un stage professionnel.

< Ne peuvent êtr e admises à accomplir le stage professionnel
prévu à l'alinéa précédent que les personnes titulaires des titres
ou diplômes déterminés par décret.

< Par dérogation aux dispositions des deuxième et troisième
alinéas ci-dessus, peuvent être admises à subir l'examen d'apti-
tude, en étant dispensées de tout ou partie du stage profes-
sionnel, les personnes qui, nréme non titulaires des lit r es ou
diplômes exigés, ont acquis, en matière de gestion d'entreprise,
une expérience et une conrpéteuce jugées snifisantes par la
commission.

*Peuvent étui dispensées de l'examen d'aptitude ou de cer-
taines épreuves de celui-ci, ainsi que de tout (,u partie du stage
professionnel, les personnes ayant exercé l'une des professions
énoncées par décret en Conseil d'Etat dans des conditions de
temps et de durée fixées également par décret en Conseil
d'Etat . s — (Adopté .)

Article 5.

Mme le président . a Art. 5 . — La commission nationale peut,
par décision motivée, et après avoir mis l'intéressé en demeure
de présenter ses observations, retirer de la liste mentionnée à
l'article 2 de la présente loi l'administrateur judiciaire qui, en
raison de son état physique ou mental, est empêché d'assurer
l'exercice normal de ses fonctions . Les mêmes dispositions sont
applicables lorsque, par des manquements répétés à ses obliga-
tions professionnelles, l'administr ateur judiciaire a révélé son
inaptitude à assurer l'exercice normal de ses fonctions.

- L'empêchement ou l'inaptituds doit avoir été constaté par
le tribunal de grande instance dans le ressort cluquel réside
l'administrateur judiciaire saisi soit par le procureu r de la
République, soit par le président de la commission nationale.
Le tribunal statue après avoir entendu le procureur de la Répu-
blique et, s'il est présent, l'administrateur judiciaire préalable-
ment appelé ou son représentant qui peut être soit un admi-
nistrateur judiciaire, soit un avocat.

< Le retrait de la liste ne fait pas oostacle à l'exercice de
poursuites disciplinaires contre l'administrateur judiciaire si
les faits qui lui sont reprochés ont été commis pendant l'exer-
cice de ses -fonctions .»

M . Marchand, rapporteur , a présenté un amendement, n" 2,
ainsi rédigé :

< Supprimer le deuxième alinéa de l'article 5 . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur . Le projet de loi institue
une commission nationale qui est une garantie totale pour les
professionnels . Le Sénat a augmenté la composition de cette
commission d'un siège de professeur de droit, de sciences éco-
nomiques ou de gestion . L'Assemblée nationale n'y voit aucun
inconvénient à condition que l'équilibre soit maintenu ; pour
qu'il en soit ainsi, le Sénat a prévu un professionnel de plus,
un troisième administrateur . L'Assemblée nationale est parfaite-
ment d'accord ; mais encore faut-il que cette commission natio-
nale ait de réels pouvoirs.

Or, dans le deuxième alinéa, le Sénat indique que l'empêche-
ment ou l'inaptitude doit être constaté préalablement par le
tribunal de grande insu nce saisi soit par le procureur de la
République, soit par le président de la commission nationale.

En pratique, que se passerait-il ? La commission nationale
pou rrait êt r e saisie directement ; mais, ii la suite d'un sursis à
statuer, elle devrait attendre la décision du tribunal de grande
instance, laquelle serait évidemment - susceptible d'appel et
— pou r quoi pas ? — de pourvoi en cassation . Une telle procé-
du re paralyserait complètement la commission nationale pen-
dant des mois et des mois.

Je vois là un amendement -- permettez-moi l'expression —
très habile ...

M . Gérard Goules . Dilatoire !

M . Philippe Marchand, rapporteur . . . .pour paralyser la com-
mission nationale.

La commission des lois, ne s'est pas laissée prendre à ce rai-
sonnement subtil et même astucieux du Sénat . Elle vous
demande de rétablir les dispositions qui étaient prévues dans
le projet de loi et qui ont été adoptées en première lecture
par l'Assemblée nationale.

M . Pierre Métais . Bonne démonstration!

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . 'foutes les garanties néressahes sent
inscrites dans c-e texte, qu'il s'agisse de la composition de la
commission ou qu'il s'agisse du fait que la commission statue
à charge d'appel . Nous ret rouvons exactement les mêmes règles
que celles du régime disciplinaire des avocats puisque les déci-
sions sont susceptibles de contrôle par la cour d'appel.

L'adjonction qui a été inlroduite par le Sénat, et dont le rap-
porteu r a excellemment démontré à quels excès elle pouvait
aboutir, n'a pus de raison d'étrc.

Mme le président. La parole est à M . Serge Charles, contr e
l'amendement.

M. Serge Charles, Contr airement à cc qui a été dit, en int r o-
duisant cet alinéa le Sénat a voulu apporter une garantie judi-
ciaire aux administrateurs en demandant que l'empêchement
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ou l'inaptitude soit constaté par le tr i bunal i : grande instance.
Je considère qu'il n'est pas souhaitable d e _opprimer cette pro-
tection.

Mme le président . .; _ mets aux voit, lamendement n" 2.

(L'amendement est adopté.)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement n" 2.

(L 'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5 bis.

Mme le président . • Art . 5 bis . — Dans le cas où, pour quel-
que cause que ce soit, l'administrateur judiciaire se trouve dans
l'impossibilité temporaire d'exercer ses fonctions, la commis-
sion peut désigner, à la requête de l'administrateur ou du
ministère public, un administrateur provisoire.

s En cas de décès, Ica fonctions de l'administrateur provisoire
ne peuvent excéder six mois .,

M . Marchand, rapporteur , a présenté un amendement, n" 25,
ainsi libellé:

s Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 5 bis :
En cas de décès, la commission peut désigner, à la

requête du ministère public, un administrateur provisoire dont
les fonctions ne peuvent excéder six mois ..

La parole est à M. le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapportes r . Il s'agit d'un amendement
rédactionnel.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux . Accord du Gouvernement !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 25.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président . M. Marchand, rapporteur , a présenté un
amendement, n" 3, ainsi rédigé :

. Compléter l'article 5 bis par les alinéas suivants:

s L'administrateur provisoire est choisi parmi les adminis-
trateurs judiciaires inacrits sur la liste nationale ou parmi
les personnes remplissant les conditions de stage et de
diplômes prévues par les deuxième et troisième alinéas de
l'article 4.

«La commission fixe la part des émoluments et autres
rémunérations auxquels a droit l'intéressé . (in arrêté de
compte est établi et l ' administrateur provisoire est seul res-
ponsable des actes qu ' il accomplit .,

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur . Cet amendement de pure
logique étend aux cas d ' empêchement temporaire ou de décès
les règles applicables en matière de suppléance de l'adminis-
trateur judiciaire suspendu provisoirement.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Accord!

Mma le président . ,Ic, mets aux voix l ' amendement n " 3.

(1, ' arne•mlrrrrrrrt est odoplé .)

Mme le président . Personne oc demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 5bis, modifié par les amendenu•ntx
adoptés

(L 'article 5bis, ainsi modifi é , est adopté .)

Article 5 ter.

Mme le président . . Arl . 5 ter. - Les administrateurs judi-
ciaires peuvent constituer entre eux, pua' l ' exercice cri commun
de leur profession, des sociétés civiles professionnelles régies
par la loi n " 6(1879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés
civiles professionnelles . --

Personne ne demande la parole ? . .,

.le mets aux voix l'article 5 ter.

(L'article 5 ter est adopté .)

Article 6.

Mme le président . s Art . 6. — Nul ne peut figurer sur la
liste des administrateurs judiciaires après avoir atteint l'âge de
soixante-cinq ans.

Les dossiers suivis par l'administrateur judiciaire qui a
atteint la limite d'âge sont répartis par la juridiction entre les
autres administrateurs . Il en est de même en cas de retrait,
de démission ou de radiation.

Toute fois, la juridiction, dans l'intérêt d'une bonne admi-
nistration de la justice, peut autoriser l'administrateur judiciaire
atteint par la limite d ' âge ou ayant présenté sa démission à
poursuivre un ou plusieurs dossiers en cours . Dans ce cas, il
demeure soumis aux dispositions des articles 8 à 15, 31, 34 et 36
de la présente loi.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6.

(L'article 6 est adopté .)

Article 8.

Mme le président, s Art . 8 . — La qualité d'administrateur
judiciaire inscrit sur la liste est incompatible avec l'exercice
de toute activité commerciale ou salariée et avec la profession
de mandataire-liquidateur sous réserve des dispositions prévues
a, deuxième alinéa de l'article 2 et au deuxième alinéa de
l'article 17.

Elle ne fait pas obstacle à l'accomplissement des mandats
de conciliateur prévu par l'article 35 de la loi n" 84-148 du
1 t ' mars 1984 relative à la prévention et au règlement amiable
des difficultés des entreprises, de commissaire à l'exécution
du plan, d'administrateur ou de liquidateur amiable, d'expert
judiciaire et de séquestre judiciaire . >,

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement, r." 4,
ainsi libellé :

Après les mots : • exercice de toute s, rédiger ainsi
la fin du premier alinéa de !'article 8 : s autre profession,
en particulier avec celle de mandataire-liquidateur.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur . Sur ce punit encore, le
Sénat a voulu quelque peu modifier l ' esprit qui avait guidé
les travaux de l'Assemblée nationale en première lectur e . Par
l'amendement que je présente, au nom de la commission des
lois, je demande d'en revenir au texte adopté par l'Assemblée.

Par l'assouplissement du régime des incompatibilités avec
toute autre profession, le Sénat a décidé de rétablir l'exercice
à litre accessoire des nouvelles professions . Or, je l'ai indiqué
tout il l'heure et M . le garde des sceaux l'a fait mieux que 'nui,
l'objectif du projet de lui est précisément de faire en sorte
qu ' il n 'y ait plus d'administrateur judiciaire ou de mandataire
liquidateur à titre accessoire.

Selon un vieil adage, • l'accessoire suit le principal •, et dans
l'organisation des iravaux d'un cabinet d'avocat syndic, il faut
bien reconnaitle qu'effectivement l'accessoire suit le principal.
En effet, le professionnel s'occupe tout natu rellement de ce
qu ' il estime, peui-être à tort, la partie la plus noble de
sa profession et il oublie parfois - - c'est exceptionnel, mais
c'est arrivé - que l'accessoire est pou rtant le principal pour
les c•onunerrauilS,

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le garde des sceaux . Accord !

Mme le président. I,a parole est il M . Serge ( ' harles, contre
l'amendement.

M. Serge Charles . Nous revenons au grand prublélue de fond
8111 halls Sépare.

La commission veut à tout prix réintroduire une scission
stricte entre les professons d'administrateur judiciaire et de
mandataire liquidateur . Nous maintenons molle pnsilion selon
laquelle cette incunlpatibililé duit concerner non pus les pro-
fessions, niais uniquement l'exercice des diftérenles ullrihulions
dans le cadre d'une mérue procédure.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L'amendement est adopté .)
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Mme ie président . M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 5, ainsi rédigé:

s Dans le deuxième alinéa de l'article 8, supprimer les
mots : s ou de liquidateur

La parole est à M. le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. La commission a estimé
qu'il fallait supprimer la possibilité pour les administrateurs
judiciaires d'être désignés comme liquidateur amiable car il est
préférable de réserver cette fonction aux mandataires-liquida-
teurs.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernement!

Mme le président. La parole est à M . Serge Charles, contre
l'amendement.

M . Serge Charles. Contre, pour les mêmes raisons que précé-
demment !

Mime le président . Je mets au voix l'amendement n" 5.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 8, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 8, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10.

Mme le président . s Art . 10 . — La commission nationale
d'inscription siège comme chambre de discipline . Le commis-
saire du gouvernement y exerce les fonctions du ministère
public . Elle peut prononcer les peines disciplinaires suivantes :

s 1" L'avertissement ;

s 2" Le blâme;

s 3" L'interdiction temporaire pour une du rée n'excédant pas
un an ;

s 4" La radiation de la liste des administrateurs judiciaires.

s L ' avertissement et le blâme peuvent être accompagnés, pen-
dant un délai d'un an, de mesures de contrôle soumettant
l'administrateur judiciaire à des obligations particulières déter-
minées par la commission . Ces obligations peuvent également
être prescrites par la commission lorsque l ' administrateur judi-
ciaire radié a obtenu sa réinsr•ription.

«L'acceptation de la démission d'une personne inscrite sur
la liste des administrateurs judiciaires ne fait pas obstacle au
prononcé d'une mesure disciplinaire si les faits qui lui saut
reprochés ont etc commis pendait l'exerci c e de ses fonctions.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 22, ainsi
rédigé :

Dans la deuxième phrase de l ' avant dernier alinéa de
l ' article lu, substituer aux mils : s radié a obtenu sa réins-
criplion les mots : s interdit temporairement reprend ses
fonctions

La parole et à \1 le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . (' ' est un amendem e nt de coordination
p :.r suite de la st,hsliluliorr à la peine disciplinaire de la radia-
tion avee interdiction pour l ' adminislraleur judiciaire de solli
citer sa réinseriplinn avant un délai d ' un an, de la peine d ' inter-
diction temporaire.

Mme le président . Quel est l'avis de la conunissiun ?

M . Philippe Marchand, r'upportern' . La cnnunission a accepté
est amendement.

Mme le président . Je 'nefs aux voix l ' amendement re 22.

(L 'tunetulearent est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ''

Je mets aux voix l ' article 10, mortifié par fane nili i'i i u 22.

(L'article 10, ainsi modifié, est adopté .)

Article 11.

Mme le président . s Art . 11 . — Tout administrateur judiciaire
qui fait l'objet d'une poursuite pénale ou disciplinaire peut être
suspendu provisoirement de l'exercice de ses fonctions par la
commission nationale.

En cas d 'ur gence, la suspension provisoire peut être pro-
noncée même avant l'exercice des poursuites pénales ou disci-
plinaires, si des inspections ou vérifications ont laissé appa-
raître des risques pour les sommes perçues par l ' administrateur
judiciaire à raison de ses fonctions.

s La commission peut, à tout moment, à la requête soit du
commissaire du gouvernement, soit de l'administrateur judi-
ciaire, mettre fin à la suspension provisoire.

s La suspension cesse de plein droit dès que les actions
pénales ou disciplinaires sont éteintes . Elle cesse égalem„nt de
plein droit, dans le cas prévu au deuxième alinéa si, à l'expi-
ration d'un délai d'un mois à compter de son prononcé, aucune
poursuite pénale ou disciplinaire n'a été engages ..

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 11.

(L'article 11 est adopté .)

Article 13.

Mme le président . s Art . 13 . — L'action disciplinaire se prescrit
par dix ans . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 13.

(L'article 13 est adopté .)

Article 14.

Mme le président. s Art . 14 . — L'administrateur judiciaire
radié ou suspendu doit s'abstenir de tout acte professionnel.

s Les actes accomplis au mépris de cette prohibition peuvent
être déclarés nuls, à la requête de tout intéressé ou du minis-
tère public, par le tribunal statuant en chambre du conseil . La
décision est exécutoire à l'égard de toute personne.

s'foute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie
des peines prévues au premier alinéa de l'article 259 du code
pénal .»

M . Marchand, rapporteur , a présenté un amendement, n " 6,
ainsi rédigé :

s Au début de l'arti .le 14. après les mots : s L'adminis-
trateur judictaie c s , insérer le mot : s interdit ..

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur . La conutissimn estime qu ' il
faut étendre les di .;pnsitiuns de l ' article 14 . d'après lesquelles;
l 'administrateur judiciaire radié ou suspendu doit s ' abstenir de
tout acte professionnel, ic l'administrateur judiciaire qui est
f rappé d'une peine disciplinaire d'interdiction temporaire.

Mme le président . (fuel est l 'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernenu•nl !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" ti.

I/ . 'rlwrnderneal (Pl udupt' .1

Mme le président . Personne ne demande plus la parole :' . ..

Je mets :mu, vois l'arhele 14 . nmdilt' par l'amendement n" 6

(1 . 'url)ele 14, ainsi ruurlrlu', est urlulrlr .)

Article 16.

Mme le président . ' Arl tri .

	

Les mandataires liquidateurs
sunt lias mandatais, chassés décvsmn de justice de repré-
senler les créanciers et de procéder éventuellement ir la liqui-
dation d'une entreprise dams tes conditions définies par la loi
n"

	

du

	

relative au redm'e .
meulent et a la liquidation judiciaire des entrepri .ses .•

lersonne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 16.

(L 'article 16 est adopté .)
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Article 17.

Mme le président. « Art . 17 . — Nul ne peut être désigné en
justice pour exercer les fonctions de mandataire-liquidateur,
dans une procédure de redressement judiciaire, s'il n'est inscrit
sur la liste établie à cet effet par une commission instituée au
siège de chaque cour d'appel.

«Les tribunaux peuvent également, à titre exceptionnel, dési-
gner comme mandataire-liquidateur soit une personne figurant
sur la liste des administrateurs judiciaires, soit une personne
extérieure aux deux listes ayant une expérience ou une quali-
fication particulière . Une personne ne pourra exercer simul-
tanément ou successivement les fonctions d'administrateur judi-
ciaire et (le mandataire-liquidateur dans le cadre d'une même
procédure.

«La commission visée au premier alinéa est ainsi composée :
• un magistrat du siège, de la cour d'appel, président ;
«— un magistrat d'une chambre régionale des comptes dont

le ressort correspond en tout ou partie à celui de la cour d'appel ;
«-- un membre d'une juridiction commerciale du premier

degré du resnort de la cour d'appel:
«— un professeur de droit, de sciences économiques ou de

gestion ;
• -- deux personnes qualifiées en matière économique ou

sociale ;
— deux personnes inscrites sur la liste des mandataires-

liquidateurs ;
— une personne inscrite sur la liste des experts en diagnostic

d'entreprise.

«En -a' : d'égalité des voix, celle du président est prépondé-
rante.

« Le président et les membres de la commission ainsi que
leurs suppléants, en nombre égal et choisis dan :: les mêmes
catégories, sont désignés pour trois ans dans des conditions
fixées par décret.

Ln magistrat (lu parquet est désigné pour exercer les fonc-
tions (le commissaire du gouvernement auprès de la commission
régional,. et assurer, notamment, l'instruction des demandes
d'inscription.

- Les frais de fonctiennemeut des commissions régionales sont
à la chars( de l'Etat.

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,

	

7,
ainsi rédigé .

Compléter le premier alinéa (le l'article 17 par la
phrase suivante :

- 'l 'nutefois, les tribunaux peuvent, par décision motitée,
désigner comme représentant des créanciers des personnes
autres que celles inscrites sur la liste des manda :aires-
liquidatenrs.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur . 1?tant donné la position
adoptée par l ' Assemblée a l 'article 14!! du projet précédent, je
retire cet amendement.

Mme le président. L ' amendement n 7 est retiré.

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement, n" 8,
ainsi rédigé :

Supprimer le deuxiéure alinéa de l'article 17 . ..

La parole est à M. le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur . ( " est un amendement de
coor(luration avec l ' amendetnenl que l ' Assemblée a adopté à
l ' article 2 . qui supprime la modific :(linn intr oduite par le Sénat
visant a rétablir uni . profession urique de syndic.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'aces, il.

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles, contre
l'amendement.

M . Serge Charles . Je liens à noter que le Sénat a bien repris
cette idée de bon sens qu'il ne fallait int .duiée la compatibilité
entre les deux activités que dans le cadre d'une 'brin(' procédure.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 8.

(L 'daurrrdeu(ent est 'dopa' .;

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 17, modifié par l'amenden(ent n 8.

(L 'article 17, ainsi modifie est adopté .)

Article 18.

Mme le président . « Art . 18. — Nul ne peut ètre inscrit sur
la liste des mandataires-liquidateurs s'il n'est de nationalité
française.

e La commission ne peut inscrire que des personnes présen-
tant des garanties de moralité suffisantes, qui ont subi avec
succès l'examen d'aptitude aux fonctions de mandataire-liquida-
teur après l'accomplissement d'un stage professionnel et qui ont
leur domicile professionnel dans le ressort de la cour d'appel.

« Ne peuvent être admises à accomplir le stage professionnel
prévu à l'alinéa précédent que les personnes titulaires des
titres ou diplômes déterminés par décret.

« Par dérogation aux dispositions des deuxième et troisième
alinéas ci-dessus, peuvent être admises à subir l'examen d'apti-
tude, en étant dispensées de tout ou partie du stage profession-
nel, les personnes qui, mème non titulaires des titres ou diplômes
exigés, ont acquis, en matière ju ridique et comptable, une expé-
rience et une compétence jugées suffisantes par la commission.

« Peuvent être dispensées de l'examen d'aptitude ou de cer-
taines épreuves de celui-ci ainsi que de tout ou partie du stage
professionnel les personnes ayant exercé l'une des professions
énoncées par décret en Conseil d'Etat, dans des conditions de
temps et de durée fixées également par décret en Conseil
d'Etat.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 18.

(L'article 18 est adopté .)

Article 19.

Mme le président . s Art . 19. I.a commission régionale peut,
par décision motivée et après avoir mis l'intéressé en demeu r e
de présenter ses observations, retirer de la liste mentionnée à
l'article 17 de la présente loi le mandataire-liquidateur qui, en
raison de son état physique ou mental, est empêché d'assurer
l'exercice normal de ses fonctions . Les mêmes dispositions sont
applicables lorsque, par des manquements répétés à ses obliga-
tions professionnelles, le mandataire-liquidateur a révélé son
inaptitude à assurer l'exercice normal de ses fonctions.

« l'empêchement ou l'inaptitude doit avoir été constaté par
le t ribunal de grande instance dans le ressort duquel réside le
mandataire-liquidateu r saisi soit par le procureur de la Répu-
blique, soit par le président de la commission régionale . Le tri-
bunal statut. après avoir entendu le procureur de la République
el, s'il est présent, le mandataire-liquidateur préalablement
appelé ou son représentant qui peut étre soit un mandalaire-
tquidateur, soit un avocat.

s Le retrait de la liste ne fait pas obstacle a l'exercice de
poursuites disciplinaires contre le mandataire-liqu i dateur si les
faits qui lui sont reprochés ont été commis pendant l'exercice de
ses functions . --

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement, n " P,
ainsi rédigé

Supprimer le deuxième alinéa de l'article 19.

La parole est à M. le rapporteu r.

M. Philippe Marchand, rapporteur . ( " est un amendement (le
symétrie . A partir du moment oit nous avons adopté ramende-
ment n" 2 . convient de supprimer le deuxième alinéa de l ' ar-
ticle 19 . M . ('harles, suivant sa propre logique, va sans doute
s ' opposer à cet amendement

Mme le président . Quel est l ' avis du Gnuvernenunl ?

M. le garde des sceaux . lm Gouvernement suit sa logique et est
favorable a ! 'amendement n" 9.

Mme le président . La parole est à M . Serge Chimies.

M . Serge Charles . Je suis contre cet amendement pour ies
raisons que j 'ai évoquées à propos de la protection nécessaire
(les adntinistraleure judiciaires

Mme le président . Je 'rets aux voix l ' amendement n" 9.

(léieu•rule'rrut est adepte )

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 111, 'codifié par l ' anu . ndenrenl n" 9.

(L 'article 19, ainsi modifié, est adopté .)
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Article 19 bis.

Mme le président . s Art . 19 bis . — Les mandataires-liquidateurs
peuvent constituer entre eux, pour l'exercice en commun de
leur profession, des sociétés civiles professionnelles régies par
la loi n" 66-879 du 2â novembre 1966 precitée . s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 19 bis.

(L'article 19 bis est adopté .)

Articles 20 et 20 bis.

Mme le président . s Art . 20 . -- Nul ne peut figurer sur la
liste des mandataires-liquidateurs après avoir atteint l'âge de
soixante-cinq ans.

Les dossiers suivis par le mandataire-liquidateur qui a atteint
la limite d'âge sont répartis par la juridiction entre les autr es
personnes inscrites sur la liste régionale . Il en est de même
en cas de retrait, de démission ou de radiation.

s Toutefois, la juridiction, dans l'Intérêt d'une bonne admi-
nistration de la justice, peut autoriser le mandataire-liquidateur
atteint par la limite d'âge ou ayant présenté sa démission à
poursuivre un ou plusieurs dossiers en cours . Dans ce cas,
il demeure soumis aux dispositions des articles 2 .2 à 24, 31, 34
et 36 de la présente loi.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 20.

(L 'article 20 est adopté )

Art . 20 bis . — Les dispositions relatives à la désignation
d'un administrateur provisoire et au remplacement de l'admi-
nistrateu r judiciaire en cas d'empi•chement ou de décès prévues
à l'article 5 bis sont applicables aux mandataires-liquidateur s . ,
-- (Adopté .)

Article 22.

Mme le président . s Art . 22. -- La qualit ; de mandataire-
liquidateur inscrit sur la liste est incompatible avec l'exercice
de toute ac'tivilé commerciale ou salariée et avec la profession
d'administrateur judiciaire suue réserve des dispositions prévues
au deuxième alinéa de l'article 2 et au deuxième alinéa de
l'article 17.

Elle ne fait pas obstacle à l ' accomplissement des mandats
de conciliateur prévu par l ' article :15 de la loi n" 84148 du
1 " mars 1984 pré ;•itie, de commissaire à l 'exécution du plan
ou de liquidateur amiable des bien : d'une personne physique
ou morale, d'expert judiciaire et de séquest re judiciaire Toute-
fois, la même personne ne pourr a exercer successivement les
fonctions de conciliateur et de mandataim licp'idateur lorsqu'il
s'agit d'une même entreprise.

M . Marchand, rapporteur, a présenté un anwndmnenl, n" 11),
ainsi libellé

. Aimes les mots : . . exercice de taule rédiger ainsi
la fin (lu premier alinéa de l ' article 22 : -- autre profession,
en particulier avec celle d ' administrateur judiciaire . .

1,a parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur . ( ' et amendement a pour
objet de rétablir l ' iccumpoctilutrlé de la tn'atession de mandataire .
liquidateur avec l'exercice de toute autre pr)fession . Cependant,
l ' activité d' expert en diagnostic d 'entreprise est autorisée aux
mandataires possédant les compétences requises.

Nous suivons toujours la même I1g . .' et, sans doute, enre-
gistrerons nous l ' opposition cle M . ('harle :'.

Mme le président Quel est l ' avis du Gou .eri ono'ut '

M . le garde des sceaux . D ' accord.

Mme Io président . l .a parole est à M . : : ;•rge ('harles.

M . Serge Charles. .le suis contre cet amendement, conformé-
ment à la position que j'ai exprimée précédemment et sur
laquelle il n ' est pas nécessaire - - je crois - - de s ' appesantir.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 10.

(L'amendeucent est adopté .)

Mme le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n" 23, ainsi rédigé :

s Compléter le deuxième alinéa de l'article 22 par la
phrase suivante :

«Le mandataire-liquidateur désigné comme expert ne
pourra pas être nommé administ r ateur judiciaire en appli-
cation de l'article 141 de la loi n"

	

du
relative au redressement et a la liquidation judiciaires des
entreprises.

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . L ' article 141 du projet de loi sur le
redressement et la liquidation judiciaire des entreprises permet
au tribunal de nommer . dans le cadre de la procédure simplifiée,
comme administrateur judiciaire, l'expert qui aura éventuelle-
ment assisté te juge-commissaire et le débiteer pour I élaboration
du rapport sur la situation économique et sociale de l'entreprise
et sur ses perspectives de redressement.

Dans la mesure où cette disposition, combinée à celle du
deuxiéme alinéa de l'article 22 du présent projet de loi rendant
compatible la qualité de mandataire-liquidateur avec l'activité
d'expert inscrit sur la liste, permet à un mandataire-liquidateur
désigné comme expert d'être nommé comme administrateur
judiciaire dans les procédures simplifiées, elle se trouve en
contradiction avec les principes d'incompatibiotê entre les deux
professions ex'o,sés aux articles 8 et 22 du projet de loi.

Aussi cet amendement est-il destiné à maintenir la cohérence
du texte initial.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Philippe Marchand, rapporteur . Pas d 'opposition

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 23.
(L'amendement est adopté .>

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 22, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 22, ainsi modifié, est adopté.)

Article 24.

Mme le président . - Art . 24 .

	

- Les personnes inscrites sur
l ' une des listes régionales instituées par l ' article lî ne peuvent
faire état de leur qualité que sous la dénomination de manda-
taire liquidateur auprès des tribunaux de la corn' d'appel de . . . a.

Le mandataire liquidateur autorisé à poursuivre un ou plusieurs
dossier, en cours en application du troisième alinéa de l'ar-
ticle 20 peut continuer à porter le titre de „ mandataire-liqui-
dateur agréé par la commission régionale dc_

s Toute personne, autre que celles mentionnées à l ' alinéa pré-
ton aura fait usage de celte dénomination sera punie

des peines prévues au premier alinéa de l'article 259 du code
pénal.

s Sera puni des mime: peines relui qui aura fait usa :te d ' une
dénomination présentant une ressemblance de nature a causer
une méprise drues l 'esprit du publie avec le litre prévu à l ' alinéa
premier.

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement, n ” 11,
ainsi rédigé :

Dain la première phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 24 . supprimer les mole :

	

des tribunaux

La parole est à M . le rapporteur'.

M . Philippe Marchand, rapporteur . Il ,'agit d'un amendement
que je qualifierai d ' • anu•ndeneul carte de visite ( .tiorcrires .)
h:n effet . le Sénat a estimé que les mandataires )nier' saleurs
devaient se dénommer :

	

mandataires liquidateurs art . '•x de;
tr ibunaux de la cour d ' appel de_.

1,a conuuis,iun des lois s 'est divisée . Certains commissaires
pensaient qu'on pouvait conserver l'appellation traditionnelle :
. mandataires liquidateurs près la cour' d 'appel de	 mais la
majorité de la commission s'est prononcée pour la formulation
. aupris de la cour d'appel de . ..

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement '

M. le garde des sceaux . 1,e Gouvernement s 'en re met à la
sagesse de l'Assemblée.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11.

(1 .'orncrutenu•ut est adopté .)



Mme le président . M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 12, ainsi rédigé :
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née, on est condamné a cornparaitre en personne . Donc il ne
faut à aucun moment du texte, lorsqu'il s'agit de dispositions
d'ordre disciplinaire, prévoir l'assistance d'un avocat.

. Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 24, substituer aux mots : • agréé par la commission
régionale s les mets : a auprès de la cour d'appel s.

La parole cst à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. C'est un amendement de
coordination avec le précédent.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement s'en rapporte à la
sagesse de l'Assemblée.

Mme le présidera . Je mets aux voix l'amendement n" 12.

(L 'amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24. modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 24, ainsi modifié, est adopté .)

Article 25.

Mme le président. a Art . 25 . — Les experts en diagnostic
d'entreprise sont désignés en justice pour établir un rapport
sur la situ :dion économique et financière d ' une entreprise en
cas de règlement amiable ou de redressement judiciaire, ou
concourir à l'élaboration d'un tel rapport en cas de redressement
judiciaire.

a Ces experts peuvent étai choisis parmi les experts de cette
spécialité inscrits sur les listes dressées, pour l'information des
juges, en application de l'article 2 de la loi n" 71-498 du
29 juin 1971 relative aux experts judiciaires.

* Chaque cour d'appel procède à l'inscription des experts de
cette spécialité sur avis de la commission régionale créée à
l'article 17 . Cette inscription est valable pour trois ans . L'expert
peut renouveler sa demande à l'expiration de ce délai . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 25.

(L 'article 25 est adopté .)

Article 26.

Mme le président. Art . 26 . — La radiation de l'expert inscrit
sous la rubrique d'expert en diagnostic d'entreprise peut être
prononcée avant l ' expiration du délai de trois ans dans les
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 5 de la loi
n" 71-498 du 29 juin 1971 précitée, sur demande ou après avis
de la commission régionale.

• La cour d'appel peut également retirer de la liste, sur
demande ou après avis de la cuurmissiun réglonaie, les experts
de celle spi'ciali e dont les qualités professionnelles se seraient
révélées Insuffisantes uu qui ne seraient plus en mesure
d ' exercer normalement Ictus activités après que les intéressés,
qui peuvent se faire assi'ler par un avocat, auront été appelés
a formuler leurs observations ..

M . Marchand, rapportera', a présenté un amendement, n" 13,
ainsi rédige:

A la fin du deuxrer!c alinéa de l'article 26, supprimer
les mots : ., après que lis intéressés, que peuvent se faire
a .,sister par un avucal, auront été appelés à formoler leurs
ohscrvatiuns . o

I .a parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchee . :, rapporteur. Le Sénat -- et c 'est assez
surprenant de sa part --- a estimé qu ' il fallait ,mentionner dans
la loi que relui qui serait susceptible de se voir retirer de la
liste des experts e .l diagnostie d ' entreprise p,lutrait se faire
assister d ' un avut ;d !orsqu'il cump:r .'titrait devant la cour
(l'appel . L ' assister ce d ' un avocat est, heurenseuu'nl, de droit ;
il n'est point nécessaire de mentionner cette possibilité dans
la loi.

Bien plus, h, cuuunission des lois a estimé que celte mention
était excessivement dangereuse car, a contrario . on pourrait
penser que, lorsque l'assistance d'un avocat n'est pas mention-

Mme la président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Philippe Marchand, rapporteur . Le Gouvernement partage
tout à fait l'opinion de la commission des lois : l'assistance de
l'avocat devant la cour d'appel est de droit.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 13.

(L'amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 26, modifié par l'amendement n" 13.

(L'article 26, ainsi modifié, est adopté .)

Article 30.

Mme le président- Le Sénat a supprimé l'article 30.

Après l'article 31.

Mme le président . M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 14, ainsi rédigé:

«Après l'article 31, insérer l'article suivant :

«Les recours contre les décisions prises en application
de l'article 5 bis sont portés devant la cour d'appel de
Paris.

a Les recours contre les décisions prises en application
de l'article 20 bis sont portés devant la cour d'appel compé-
tente.

a Ces recours n'ont pas de caractère suspensif .»

La parole est à M. le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. C ' est un amendement qui
fixe tout simplement les règles de compétences des tribunaux.
II ne pose à mes yeux aucun problème.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux . D'accord !

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L'amendement est adopté .)

Articles 32 et 33.

Mme le président . a Art . 32 . — Une caisse de garantie dotée
de la personnalité civile et gérée par les cotisants est spéciale
ment affectée au remboursement des fonds, effets ou valeu,s
reçus ou gérés par chaque administrateur judiciaire inscrit sur
la liste nationale et par chaque mandataire-liquidateur . Un
magistrat du parquet est désigné pour exercer les functions de
commissaire du guuverneme rt auprès de la caisse de garrnlie.

s L'adhésion à cette caisse est obligatoire pour chaque adnti•
nistrateur judiciaire inscrit sur la liste nationale et pour chaque
mandataire liquidateur.

a Les ressources de la aisee sunt constituées par le produit
d ' une cotisation spéciale annuelle payée par chaque adoninis-
lrateur judiciaire inscrit .r cette liste et par chaque mandataire-
liquidateur.

a La garantie de la caisse joue, sens que puisse ét•e opposé
aux créanciers le bi'n .l fice de discussiuo prévu à l ' article 2021
du code civil et sur !a seule justification de l ' exigibilité de la
créance et de la non-representation des fonds par l'administra .
tear judiciaire ou le mandataire liquidateur.

« La caisse est tenue de s'assurer cont r e les risques résultant
pour elle de i'aptrliealion de la présente lui . ,

Personne uc ricm :rnde la parole Y . ..

Je mets aux ruts l ' article 32

(L'article 232 est adopté .)

a Art . 33. — Il doit être justifié par chaque adutinislrateur
judiciai .'e inscrit sur la liste nationale, ainsi que par chaque
mandataire-liquidateur inscrit sur la liste régionale, d'une assu-
rance souscrite par l'intermédiaire de la caisse professionnelle
en raison des négligences et fautes commises lors de l'exécution
du mandat qui lui est confié . s (Adopté .)
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possibilité d'adhérer de droit à la caisse de garantie, car dans
le cas contraire il rencontrerait sans doute de grandes difficultés
pour trouver sur le marché une couverture suffisante.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est d'accord.

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M. Serge Charles. J'estime que le Sénat a eu raison de consi-
dérer que l'adhésion à la caisse de garantie ne pouvait étre de
droit pour les administrateurs qui ne sont pas inscrits sur la
liste nationale.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 16.
(L'amendement est adopté

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 34, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 34, ainsi modifié, est adopté .)

Article 35.

Mme le président . s Art . 35 . — Un décret en Conseil d'Etat
fixe les modalités de rémunération des administrateurs judi-
ciaires, qu'ils soient ou non inscrits sur la liste nationale, et
des mandataires-liquidateurs ainsi que les règles de prise en
"harge de la rémunération des personnes appelées, sur leur
demande, à effectuer au profit de l'entreprise certaines tàches
:.ethniques non comprises dans les missions qui leur sont
confiées .»

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voit, l'article 35.

(L'article 35 est adopté .)

Article 35.

Mme le président . Le Sénat a supprimé l'article 36.
M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement, n" 17,

ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 36 dans le texte suivant:
a Il est institué un fonds de garantie destiné à assurer

tout ou partie de la rémunération des administrateurs judi-
ciaires, mandataires-liquidateurs ou experts, désignes dans
une procédure de règlement amiable ou de redressement
judiciaire, lorsque le montant de 1 actif réalisé est insuffi-
sant pour en permettre le paiement.

Les ressources de ce fonds seront constituées par un
prélèvement sur les rémunérations allouées aux mandataires
de justice concernés, selon des modalités fixées par décret
en Conseil d'Etat . ..

La parole est à M. le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur . Le Sénat, comme l 'Assenn-
b :ée nationale, s'est posé la question de la rémunération des
professionnels lorsqu ' il s'agit de petites affaires et que le
montant de l'actif réalisé est insaffisant pour permettre un
paiement normal . Dans le cas d'une petite boutique qui tombe
en faillite et dont la clôture pour insuffisance d'actif intervient
clans les plus brefs délais . cumulent pourra-ton rémunérer le pro-
fessionnel?

Il est prévu d' i nstiluer un fonds de garantit . des rémunéra-
tions des professionnels concernés, ce qui assurera tout ou
partie de la rémunération . Le svsitint' est très simple puisqu'on
pt•élé :era sur chaque affaire rentable une certaine souum gui
sera versée à ce f nids de gar :nntie, lequel réglera les profession-
nels dans les affaires ne permettant pas (le rémunération
normale.

( 't'a dispositions seront

	

réglementées ulterieuremcnt :

	

le
projet di• loi pose uniquement le principe.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouverneute ut ?

M . le garde des sceaux . D'accord.

Mme le président . lia parole est à M Scrt:e ('hales.
M . Serge Charles . Le Sentit a supprimé l'article 36 à juste

litre.
I, ' iu .sli!ution d 'un fonds de t'artmlii ne nous parait pas

souhaitable . Je mails d'ailleurs qu ' elle n'est par non plus eh'si-
t-ee par les prote-.slonuels . Un système de péréquation des
honoraire., serait regrettable car les prufessiunnels les moins
efficaces ne seraient pas ainsi encouragés à réaliser des
actifs.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 17.
(L'amendement est adopté .)
Mme le 'président . En conséquence, l'article 36 est ainsi

rétabli.

Article 34.

Mme le président . s Art . 34. — L'administrateur judiciaire
non inscrit sur la liste nationale, désigné dans les conditions
fixées par le deuxième alinéa de l'article 2, ou l'administrateur
provisoire mentionné au deuxième alinéa de l'article 12, ou
le mandataire-liquidateur non inscrit sur la liste régionale, dési-
gné dans les conditions fixées par le deuxième alinéa de l'arti-
cle 17, doit justifier, lorsqu'il acc^pte sa mission, d'une assu-
rance couvrant sa responsabilité ,ivile professionnelle, ainsi
que d'une garantie affecté- au rembour sement des fonds, effets
ou valeurs.

Les conditions d'application des articles 32 à 34 sont fixées
par décret en Conseil d'Etat . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 24, ainsi
rédigé :

s Dans le premier alinéa de l'article 34 . après les mots :
x administrateur provisoire mentionné s, insérer les mots :

au premier alinéa de l'article 5 bis et s.

Sur cet amendement, M. Marchand, rapporteur, a présenté un
sous-amendement, n" 26, ainsi rédigé :

Dans l'amendement n" 24, substitu e r aux mots : c au
premier alinéa de s, le mot : s à s.

La parole est à m .le garde des sceaux, pour soutenir l'amen-
dement n"

M . le garde des sceaux. C'est un amendement de coordination.

Mme le président. La parole est à M . le rapporteur, pour
donner l'avis de la Commission sur l'amendement n" 24 et pour
défendre le sous-amendement n" 26.

M. Philippe Marchand, rapporteur. ( ' est un sous-amendement
de coordination à l'amendement n" 24 qui me parait être logique.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur le
sous-an endemcnt n 26 "

M . le garde des sceaux . D'accord'

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement n " 26.

(Le sons-amendement est adopté .)

Mme le président . Je mets aux vies l'amendement n" 24,
modifié par le suas-amendement n" 26.

(L'amendement, ain .:r rnodifit é , est adopté .)

Mme le président. M. Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n " 15 . ainsi rédigé :

, Dans re premier alinéa de l'article 34, supprimer les
mots : s ou le mandataire-liquidateur non inscrit sur la liste
régionale . désigné dans les conditions fixées par le deuxième
alinéa de l 'article 17.

La parole est à M le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur . 11 s 'agit d ' un u .nendemenl
de coordination avec les dispositions que nous venons d'adopter
au dcuxü•nm alinéa de l ' article 17.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouverner vent ''

M . le garde des sceaux . D'accord'

Mine le président. La parole est à M Serge Charles.

M . Serge Charles . Je veux là encore manifester clairement,
en votant contre cet antendenu'nt, notre désaccord quant à la
suppression de l ' inrompalibilitt

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n " 15.

(L' u niersle rnrnr rsr adopté .)

Mme le président . NI llarchar,d, rapporteur, a présenté ton
amendement . rn 16, ainsi rédigé:

Apres le premier alinéa de I :sin le 34, insérer l ' ; :linéa
suivant:

. Pour la eieeeniure de ces 'appas, l'adhésion à la caisse
de garantie est de droit pour l ' adnunislraleur non: inscrit
sur la liste nationale qui en fait la demande .,

I .a parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur . Le lexie prévoit que le
tribunal peut très bien désigner u : : administrateur qui ne figure
pas sur la liste nationale . Il convient bien évidemment qu'il
soit assuré . La conunissioui a estimé qu'il était bon de rétablir,
pour l'admir,ir .rateur non inscrit qui en fait la demande, la
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Article 37.

Mme le président. Art. 37. — Les personnes inscrites
sur les listes p ie .syn-titis et d'administrateurs judiciaires éta-
blies en application de l'article C r du décret n" 55-603 du
20 mai 197,5 relatif aux syndics et administrateurs judiciaires,
exerçant tes activités à titre principal• ainsi que celles 1nsçrites
sur la Ii• .1e des administr ateurs judiciaires et séquestres pris
le trihunal de grande instance de Paris . seront inscrites sur
leur demande soit sur la liste des administrateurs judiciaires,
soit sur celle (les mandataires-liquidateurs.

• Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux
personnes exerçant à titre a ;ces .;r,ire les fondions de ai.. nlic et
d ' admini s trateur judiciaire en application de l ' article 9 du décret
n 55-6113 du 2(1 mai 1955 précité.

Les demandes d ' inscription douent être adressées . dans
un délai fixé par décret en Conseil d'Etut, au procu r eur
général pres la cour d appel dans le ressort de laquelle les
intéressa, ont leur domicile.

Dans un délai de cinq ans à compter de l ' entrée en
vigucul de la présente loi . les personnes mentionnées aux
premier et deuxième alinéas peuvent, à raison d ' une seule
fois, modifier leur choix . •-,

M . Marchand, rapporteur , a présenté un amendement, n" 18,
ainsi rédigé :

Compléter le deuxieie alinéa de l'article 37 par la
phrase suivante :

Toutefois, à l'expiration d 'un délai de trois ans à
compter de l ' entrée en vigueur de la présente loi• elles
ne peuvent étre maintenues sur la liste des administrateurs
judiciaires ou sur l ' une des listes de mandataires lieuuida-
teurs que si elles renoncent a l ' exercice de leur profes-
sion principale.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rappurtenr . Cet amendement rétablit
pour les personnes exerçant actuellement les fonctions de
syndic o titre accessoire l ' obligulion de renoncer à leur pro-
fession principale au bout de trois ans pour élre maintenues
sur la liste des administrateurs ou sur l ' une des listes de
mandataire s liquidateurs.

Ce délai de trois ans noues parait suffisant, alors que le
Sénat souhaiterait l 'allonger . La persistance du cumul serait
contraire à la philosophie du projet de loi.

Nous proposons clone (le revenir au texte adopté par
l ' Assemblée nationale en première lecture.

Mme le président . Quel est l ' avis élu Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D ' accord
Mme le président. La parole est. a M. Serge Charles.
M . Serge Charles . tin délai de trois ans avait été retenu in

prenü're lecture pour permettre aux actuels administrateu rs
syndic' d 'opter entre les deux activités . Fiant donné les consé-
quences graves qu ' aura cette sclsiun des professions• que par
ailleurs nous regretterons, il nous est très difficile d ' hnposer
d 'emblée un délai impératif aussi bref.

Personne rie peut assurer que dans ce délai la situation sera
slrffisallllllent dé'c'antée t't clarifiée pour qu ' il soit possible, notam-
ment en prov ince, de ('unnaitre lev pussihilités d 'exercer colore
de façon suffisamment rentable la profession d ' administrateur,
pour prendre cet exemple . l'une birr d'autres raisons pratiques,
le Sénat a eu raison de parler re (bilai à cinq ans dames le der-
nier alinéa de l ' artic le 37

pourquoi je voterai contre l'amendement de lit
.Marri !entas , - 1 réduire lu.' dultrr d 'option à trois ans.

Mme le président . Je mets aux voix l ' auiendcuu'ul n 18.
(L 'nsterrrlissest est adopte .)
Mmc le président . M. Marchand, rapporteur, a présenté un

ann'ndenm . n 19, ainsi rédigé:
;,ul

	

Ir• (camer alinéa de l 'arlicle 37 . substituer aux
;(lots
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11•, Illut'

	

,1'115 :1111	.

1 . :I par'11r e,t à M Ir' rapporte .'
M. Philippe Marchand, rn),tr1, s r .,r tas . lou•ndenn•nl répond

A q nièlne nl,pertil qua le précédent.
.t' nie i,eria :'i, d'• rappeler a NI ( ' harle ; que le délai de trois

ans sera u,,Irulé à partir du I janvier 1986 . ( 'e délai est
d 'autant plus raisonnable que les pruli „iunnels, avec lesquels
il y a eu une concertation . surit avents, prennent leurs prie
caution, . réfléchissent à leur I noix.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux. U ' aceord . Ce délai nous conduit au
1'' janvier 1989 .

Mme le président. La parole est à M . Serge Charles.
M. Serge Charles- ,ie suis contre l'amendement n” 19 pour les

raisons que j ' ai exprimées à prop .,s de l ' amendsn nt précédent.
Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 19.
(L ' amendement est adopté .)
Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 37, modifié par les amendements

adoptes.
(L 'article 37, ainsi nrodijir, est adopté )

Article 37 bis A.

Mme le président . " ar rt . 37 bis A . -- Des décrets en Conseil
d'Etat préciseront les conditions dans lesquelles les anciens
syndics et administrateurs judiciaires, exerçant ces activités
à titre principal, les anciens administrateurs et séquestres près
le tribunal (k' grande instance de Paris ainsi que les anciens
administrateurs judiciaires et ,mandataires-liquidateurs pourront
accéder aux professions d'avocat, d'avcué à la cour d'appel, de
notaire, de commissaire-priseur, d'huissier de justice, de greffier
des tribunaux de commerce et (le conseil juridique.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article :37 bis A.
(L'article 37 bis A est adopté .)

Article 37 bis.

Mme le président. .. Art . 37 bis . -- Par dérogation aux dispo-
sitions des articles 6 et 20, les professionnels âgés de plus de
cinquante cinq :ms et inscrits su' une liste de syndics ou d'admi-
nistrateurs judiciaires à la date d ' entrée en vigueur de la pré-
sente tu : pourront continuer à figurer sur la liste des admi-
nistrateurs judiciaires ou sur l'une des listes des mandataires-
liquidateurs jusqu ' à l ' âge de soixante dix ans . Lesdits profession-
nels àgés dt' plus de cinquante ans et de moins de cinquante-
cinq ans à la date d ' entrée en vigueur de la présente loi pour-
ront continuer ià figurer su' l'une des listes précitées pendant
une durée de quinte ans.

Personne ne demande la parole '. . ..
Je mets aux voix l ' article 37 bis.
(1 . ' artir'te 37 bis est adopté .)

Article 38.

Mme le président . Art . 38 . — Les personnes remplissant au
jour de l 'entrée en vigueur (le la présente loi les conditions
pour étre inscrites sur les listes de syndics et d'administrateurs
judiciaires établies en application de l ' article premier du décret
rr" 55-603 du 20 mai 1955 précité peuvent demander à être
inscrites dans un délai d ' un dur à compter de l ' entrée en vigueur
de la présente loi suit sur la liste des administrateurs judi-
ciaires, soit sen' celles des mandataires-liquidateurs ..

Personne ne demande la parole ? . ..
.le mets aux voix l 'article 38.
(L ' article 38 est adopté .)

Article 39 bis.

Mme le président . , Art . :tp bis . -- Les clercs et employés de
syndic ou d 'administrateur judiciaire qui è .an'nl en fonction
à la date d 'entrée en vigueur de la présente loi, iniq ue non
titulaires des titres ou dipti,unes exigés, pourront é9 re dispensés
de tout ou partie de l 'examen d 'ap e iluile ainsi (lu' du stage
professionnel, à condition qu ' ils justifient de l ' exercice pendant
cinq :Innées, au moins, de leur activité professionnelle en qua-
lité de clerc ou l'employé

Personne ne demande la parole? . ..
Je nuls ans voix l'article :39 br us.
(1 . ' artrelu' :39 bis

	

adopté .)

Article 40.

Mme le président . Art 40. déii,;muon aux Iti:,pusi-
liun .s de, art lei,', 8 et 22 et durant un délai de cinq ara :: a
compter de l ' entrée en vigueur de la pressais lui, tlno jurirlic-
Ijuo pourra (é,li , ncr eumme ami 1n111 is1 rat sur Oui' plusunm' ius-
crib, su' la liste des mandataires Iiquidateurs, ayant antt ri e n-
renient exercé Ils fonctions de ridelle
suit à titre 111 ' Imip,ul, suit à litre acces,unr, 111, cu .ue manda
taire liquidateur, une pu r .unne inscrite sin' Itu Pst,` des a(munls-
trateurs judiciaires, ayant antérieurement exercé les functions
de syndic aclministraleur Judiciaire soit à titre principal, suit
à titre accessoire, si le nombre de ces mail (aires de justice
ne permet pas de répondre à la demande du tribunal .
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. Une personne ne pourra exec,er sitnult ;douent ou succes-
sivement les fonctions d ' administrateur judiciaire et de manda-
taire-liquidateur dans le cadre dune tnéme procédure.

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement, n" 20,
ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa de l'article 40, substituer aux
mots : : cinq ans

	

les mots :

	

trois ans

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur . Il s' agit d ' un amendement
de coordination.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement

M. le garde des sceaux. D'accord!

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n - 20.
(L ' amende ment est adopté )

Mme le président . Personne ne demande plus la parole
Je mets aux voix l'article 40, modifié par l'amendement n" 20.
(L'article 40, ainsi modifié, est adopté .)

Article 42.

Mme le président . Art . 42 . . L'affiliation obligatoire à
l'association des syndics administrateurs judiciaires, 11Utituée
en application de I ' arti •le 5 du décret n " 55-603 du 20 mai 1955
précité, cesse de plein droit a la date d 'entrée en vigueu r de la
pr 'e, : utc lui et le cautionnement prévu à l'article 6 dudit
décret ta-il restitué.

l 'uutefois, les garanties de responsabilité civile profes-
sionnelle des membres ayant appartenu à ladite association
nationale seront prises en charge pal' la caisse de garantie
insti t uée par l 'article 32 de• la presente ha .

I .a dévolution éventuelle des biens de cette association ne
donnera pas lieu à perception de drue

	

fiscaux.

Personne ne demande la parole? . ..
Je fuels aux voix l ' article 42.
(L 'article 42 est adopté .)

Article 44.

Mme le président . • .\rl . 44. -- Le décret n " 55-4103 du
21) niai 1 :)55 precite' est aiu•eigé.

\

	

Marchand, rapportetu', a presénte titn ;unendetm•nt, n 21,
ainsi lihéllé

Rédiger ainsi I - artclr 44 :
I .e eli•cre't u' 55 .603 du 21) mai 1955 précité relatif

nrx senties et adn,ini,lrateurs judiciaires él le yuat•'` :mc
alinéa de l ' article 7 . 1 de la lui n" 71-1130 du :31 decem-
hre 1971 portant réforme de certaines prufe,'ions judo
tut, e, et juridiques sont abrogés

La parole est a M. le rapporteur
M. Philippe Marchand, rapportc•err . ("est un amendement de

t-ourdinal lun.

Mme le président. (fuel est Lavis du Guuternentml :'

M . le garde des sceaux . D'accord

Mme le président . Je nets aux voix l ' amendement a 21.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président . En c•on,i•tIninre, ce teste devient l ' ;'ti
ca le 44

Article 46.

Mme le président . , Art . 46 .

	

i .e, dL,pn,ituns de la pri . senle
loi entretint .• . . rigueur a la mine Jale que la loi ii

	

du
„ relative au redre,..e•ment et à la 11 .nd: pin

jouit tau r, dés entr epris .,

I'ersunne né demande la parole ”
Je met, aux voix l ' article 46.
(L'article -16 est , .topo» I

Vote sur l'ensemble.

Mme le président . Dar,, le, ixphratins de tiré, la p ;ti ti est
à \l Serge ('harle,

M . Serge Charles . Apte, cette discussion cour toise ruai, tenue,
aussi bien de la part de l'opposition que de la majorité, je rue
réjouis des propos que M . le garde de' sceaux a tenus il y a un
instant et qui reprenaient .i'tlturs cr eux qui avaient été les
siens lors de la preniere le, : .r. :• . 1' est bien évident que cette

transformation ue vise pas les personnes, et nul n'en a d'ailleurs
jamais doute.

Nous sommes d'accord pour considérer qu'il est utile et
nécessaire de réformer les professions d ' administrateur et de
syndic, ainsi que la procédure de règlement judiciaire . L'oppo-
sition parlementaire ne vous démentira pas sur ce point, mon-
sieur le ga r de des sceaux.

La discussion n 'a malheureusement pas permis de réduire les
divergence, ent r e des conceptions opposées quant aux articula-
tions de la réforme proposée.

I .e problème essentiel demeurera celui de l'incompatibilité sys-
tématique que vous voulez introduire entre la profession d'adini-
nist'ateur judiciaire et celle de mandataire-liquidateur Comme
je l ' ai déjà aflirnié en première lecture. , une telle inctnnpatibilité,
clan s la pratique . ne répond à aucune nécessité . Elle sera mème
dommageable en ce qui c•,ncerne l ' expérience pratique et / ' effi-
cacité des praticien, . Cette incompatibilité n ' aurait dû s ' appli
quel- que dans l'hypothèse d ' urne méne procédure . C ' est le voeu
que j ' avais exprimé au nom de mon groupe, et le Sénat a eu
rcisun de modifier le texte en ce sens.

Je regrette qu ' un accord n 'ait pu cire trouvé sur ce point
intp .rtant et que la majorité, suivant les propositions de la coin-
uusstaut des lois, ait décidé d 'en revenir systématiquement au
texte voté par l'Assemblée lors de la première lecture.

J ' espère que les navettes nous pennettruat d'obtenir de votre
part . monsieur le garde des sceaux . des cunecssions suffisam-
ment significatives sur les principales dispositions des deux
projets dont nous venons de discuter aujourd ' hui.

Sur ce dernier texte, le groupe du rassemblement pour la
République tee pourra malheurcuac,ineu,t que confirmer son
abstention.

Mme le président . I .•a parole est à \l . Gérard Gouzes.

M . Gérard Gouzes . Nous vii . i parvenus au terme de l ' examen
en deuxième lecture du texte relatif aux actutinistrateurs judi-
ciaires qui . à partir de la disparition d'une profession - celle
de syndic - organise deux professions nouvelles.

Le rapporteur et l ' Assemblée se sont attachés à donner à Ces
professons toutes les :garanties nécessaires en mater .• notam-
ment de rémunération, de competinc•e•s et de sélection.

Les sénateurs ont amélioré le texte et nous sommes allés
nous mimes jusqu ' au bout de ce qu ' il était possible d 'accepter.
M . Charles, tout à l ' heu r e . rec'rrvt'ussait lui-mens• les inratrivé
'dents de la ,itratinn actuelle qui . i•'rnntestablenx'nt . ' .e satisfait
persunn.

Bien entendu . c 'est i'luruurp ;ttihillle eu; , re !es deux pt'nfe:siuns
qui contribuera à am'•liurcr la .situant,tt ac luette. tarit décriée
par l ' upiruion publique et pou poile tort à duc profession . par
ailleu r s aussi hnnurahlc que d ' autres, ;t tee homme ., coutpi•lents
et souvent efficaces . Sans cette ineornpatibililé . la situation
n ' aurait nullement et,' anti•liorée.

(''est la raison pote' laquelle le 'rnnpe socialiste, fileté à sa
vocation r ;tat''riiaite, a le ,couinent, en permettant la mise en
ouvre île e i

	

de répondre à la volonté de l ' immense
najnritt .

1 ~

	

t,
!'rani ;naos et de, le ranc :us

Mme le pe'm icienv, La pat'ule est a \I t ' hornal

M. Paul Chouat . .te nu• bornerai à indiquer que tr groupe
conunemuxle (a nfn n nn les appnrtalMas et le vole positif qu ' il
a ( a mis lorsque mous ;Riens i•I, amenés a unis prononcer en
menuet, leeluri

mime le président . lia parole est a \I le ;gaude de, .,réaux.

M. le garde des sceaux . Il est certain que ami : mats trouvons
prr, .nCC d'une drtrrgenee radicale . I nppnsituu Cent

c•unsérver la prnles,lun de ,yndlr en it,sne u ; out „ arlivttes,
alors que non, votilous fana . naître deux professions distinctes.

J ' ajoute qua•

	

quelques. raisons d'i•Ire surpris, écu' l ' nppm
sinon :e la nuvnoire ,inguliérenu'nl courte En ce

	

concerne
l'aclicit des syndics, rien n ' a chmuge depuis 19713 Or les
projeta de lui yin out été délaie, leu' le premier, puis le
se .,ml gnucernrnu•nl de M . Barre prnpusaionl dé diviser cotte
pl'ufe•atun en deux ( 'es prolél, signé, de• 1, l'iyrettte et de
S1 Barre et relatifs aux nurnndat ;ores do juste, charges du
traitement de, iliffleullus dés énlre•prises rornpretuaemt lins
deux, deux ch ;tpilre•s un chapitre I” consacré aux syndics judl-
(dairr, et uu chapitre Il celcdil sus a,lntutistt'ateura ludi .•taires
expert, én •e•,l üi.

Que s'est il dune passé depuis lors pour que l'opposition
change ainsi d5dee'' ( ' e ne sont pu, vos e'xplicatons, Mon
sieur ( ' harle', qui nous peonettenl d'y voir cltir Mata la répons.
est t r amp;u'e•nte il suffi) que cela vienne de nous pou' que
vous renne/ ue qui t vous estimiez souhaitable il y a quelques
autres ! C ' est aussi simple que cela Pela s ' appelle, en termes
clairs, une position purement idéologique . IApplarilr .sserneat .s
sur les buires (les socialistes .)
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M . Serge Charles . En ce domaine, nous n ' avons pas de leçons
à recevoir de vous'

M. Gérard Gonzes. Pourtant, c' en était une!

M. le sarde des sceaux . \lniisieur Charles, puisque c ' est moi
que vous niellez en cause . je tiens a vous rappeler !esprit
d'ou\erture dont l ' ai fait p .euve depuis le début de la discus-
sion de s ., projets -

	

vous l ' ace/ d ' ailleurs reconnu - - et mon
constant 'souci d ' améliorer les textes en tenant compte des
réalitcs Quant à \uns, vous avez. aces' votre groupe . tourné

dus aux realites parce que .sur ee point, nos vues coincidaient.
C' est

	

: aiment signiticat i'

Mme le président. Je 'ne•IS aux vu, l 'ersemhle du projet
de lui

1L 'e!s .nebl .' du projet ele loi est adopte .'

--3--

DOMICILIATION DES ENTREPRISES

Discussion d'un projet de loi.

Mme le président . L'ordre ., jour appelle la discussion du
projet de !ci modifiant l ' ordonnance n" 58-1352 du 27 décem-
bre 1958 et relatif à la domiciliation des entreprises tn'' 2352,
2377,

La patine :'st à M . Itogtm- .\lachart, rapporteur de la commission
des lois ein,titutionnelles . de la législation et de l 'administration
geni•ral1' de la Répun :ique

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Monsieur le garde des
sceaux, nies chers cille•,ue s . le texte que la canrinissiam des luis
mi r a de - .'soin,• di' rapporter est ciurl, puisqu i l ne cun .porte qu ' un
article . niais il n'en est pas main ; important dans la mesure oit
il cenrerne la crealinn d'entreprises nouvelle,, sujet particulière-
ment .l'ait aiite

Nets :dons passé la joarn'e et une partie de la nuit à
évoquer les prublenu, des entreprises en difficulté . Jeudi der-
nier . nues acon, nu,dernisé• le droit comptable des entreprises
en \litan .t une loi sur les !impies consolidé., qui mettait un terme
à taie - .• :'i, de textes sur la comptabilité.

Depins lrv,is :m , , noms wons iute clans Cette a„elnblee, sur
proposition du Gutderneinent . aie nombreux textes tendant à
moderniser le droit commercial . à faciliter le déceluppeinent des
entreprise, en faciri,ant l ' inirslis,enieul et la recherche, à
susciter I initialise econunciclue

	

au !nuis de juin dernier, nous
vouons un t-xli sur

	

e ecunoniique proposé par Jacques
Delors,, alors ministre de 'ec,,0110' et des finances enfin, a
favoriser le dialogue ,uc,al dates l 'entreprise aveu tes luis Auroux
et le, sols de (énun•iatisahun du secteur publie

Bref . au cuir : des trois p :enderes anime, de la législature,
nous c .uns sut(• tuai 1111 e•, .seml>le de Textes qui r(runn .li,senl
l '(nlreprl,e .', . cclal• une rull .o'liviti de Irav:ld r.'uiclssarit les irai
\aille•urs ,a : .triés, le chef d ' entreprise durit Huns venues de
recnnnaltr la fum•tion in .I,urhudc et diflirilc ('n volant aujour-
d ' hui l 'anurie 181 du projet de ui relatif au redres,enn nt et à
la Ic1nidi l lui judiciaires des entreprises qui se substitue à
l 'artel( 99 amuit, supprime la pri'sun .ptiun de faute et reron-
nau la regain .sab .lite et le risque de la funrton d ' entreprendre
et aussi, inehrecten .e(.t, le, to,irnisseurs (le l 'entreprise l e t ses
pt'i•i(urs, les b :ucquiet ', el, 111,1

	

le, actiulu .au'e,,
Par Cebu rernnnaiss:un'( d( la réalité i•eonouugne (t siritde

d( !'(!,,repris( . Huas avons d ' un( certaine manier(

	

je •e•
disais ici jeudi dernier

	

rmcuneilié• les Francia : nier leurs
entreprisesides

SI ;.,, !idem i ., .u, texte qui nous est soumis te qui cmillibuera
à faciliter la ereuuliun (l'entreprises I1 (sl la Consegnen,e d ' on
ensemble de cnt•-uri•s de carartiri' administratif 1. reglenwnlaire
adopte(, en cun . .eil des minlstres le 29 :.out dernier

\crc,l :, t il cti• (rende de raci•oun ir à gnlnre Iuur, an ma\imnm
dl ;u d ln,e'ripil,,r ; an regl,tre da rnn .u .,•n i' (t (e, su,iéles,

(le faire elahr,rer par I r a„nriation française de nirinalis :ehnn
de, ,talint, types peur perrni-ttre• :111 rri•aleiii' Il ' enlriprtse' de
bmclte•r ici ,Inel ilU„Inllco la réelarlie,n des eli,spuslt .ns qui sent
propres à sun cas ,crtu nier . de ',lnpliti(r la (rl• l ar ntnn dr
cnnfornuté Iiu .le à la demande

	

il e
I( vararleie 'lui . d u de la puhlrral1un de l'ai,- ci,- c•réatinn
han, un huilelirt Il'anninu-e, Iiende,, (l ' assouplir . enfin . les moula
lité, de d' .iiie'ibaticn des entr eprises, ce qui fait l ' ublol du leste
ym' non, l'\11111111011, 111 .101f l•rllt',l

J 'ai ici le tableau de, foie s qui de•\aient Mn aeromplies
puer (re,e ' cille enireln!,e sali, e ., rimlu•lle, nu -,lne' . 11,'nrnlunr
mentir ce tloccemcrrl u 1,1,-;r ;nhlérl . II fallait Itinqu ' :, prisent
gnalre tnigt dix jouis ; avec le, (Iffi•rent(s mesures adc,dées
par le eunseil des niimstros et e texte que noms allons voler.
il ne fac, ,-a plis due vingt boit jours au niaxinuu11 pour créer
une entreprise .

M . Gerard Gouzes . Il faut donner ce tableau aux journa-
listes '

M . Jacques Roger-Ma :hart, rapporteur . .le compte bien le faire
a l ' issue de cette prenne, lecture

Mais ne nous faisons pas d ' illusions e n 'est pas simplement
en levant les obstacles administratif,,, l'c'glelllc`Iltaii-es o u juri-
diques que l 'on fa\ oriscra la création et le développement
harmonieux des entreprises . Des masures financières S,, :a aussi
indispensables, et l'attitude souvent trop frileuse du système
bancaire à l 'égard des :dateurs d 'entreprises doit évoluer.

S' agissant du projet lui mémo' . l 'insc ription au registre du
commerce et die s, CIutu ; exigeait jusqu ' à prisent la présenta-
tion d ' un titre juridique justifiant de la jouissance privative du
ou des locaux où le tbef d 'entreprise allait exercer son activité.
II s ' agissait (I 'empccber les domic'iliutiuns fictives. le; - boites
aux lettres et de donner des garanties aux tiers qui pourraient
être amenés à poursuivre le chef d ' entreprise.

En r :é :.lité . celte législation a manqué à son objet . D ' une part.
. venitcatiuns detiiandees au greffe sunt difficiles et n ' empe-

etu'nt pas, en réalité, le développement des

	

boites aux
lettres D ' autre part, celte législation a pour inconvénient
d 'entraider des difficultés de domiciliation pour les créateurs
d 'entreprises, qui se vinent reprocher par ce'r's tins tirettes des
domiciliations qui ne seraient pas suffisamment prouvées. Elle
est également source de coins supplémentaires p our le créateur
d'entreprise qui est parfois contraint de fouir un local c'ouuner-
cial dont il n 'a pas besoin.

En outre, on assiste au développement anarchique de sociétés
de domiciliation dont les servit :, ne sont pas toujours évidents,
ail point que la Chambre de commerce et d ' industrie de Paris
a, (n liaison avec les syndicats des entreprises de domiciliation,
prépare urge charte qui fixe des normes . Elles sont encore trop
laxistes à non gré . niais il s ' agit cependant d ' une démarche posi-
tive pour teiller de 'n,e'IN cern e r l'a('tivité des sociétés (le domi-
ciliation

Le cru dit dr ln, qur nous propose le Gouvernement a pour
uhjrctic de réaliser un compromis entre le souci de favoriser les
criaillons d ' entreprises en levant un obstacle à ces crcations,
et celui de maintenir les garanties offertes aux tiers.

Il favorise la création d ' entreprises en supprimant l ' obligation
de présenter un titre juridique pour !unifier de la jouissance'
privative de locaux oit serai( domicilié le sic',( . On exigera sim-
plement . durenavant, une juslific'ation . On pourra aussi domici-
lier plusieurs entr e prises dans un mine local, les conditions
(tard fixées par décret . II sera égalemene possible, à titre pruvi-
suire, de domicilier l ' entreprise clans tin inca! d ' habitation

la eununissiun des luis recunnait la qualité du dispositif prie
pu,m, mais elle regrette la brièveté du délai imparti p•.,ur exami-
ner e( texte qui peut ;noir des conséquences difficiles à nie,-
rer et qui, nous senlblc't-il, a clé insuffisamment étudié

Ainsi, er c•a, de domiciliation clans un !oeil d ' habitation, qat•
deviennent b', disposition, légales un cnnlracluelles rcntrures
a relie disposition

Quelles sunt los n .udalit(, de contrule' Quelles sanctons ,, nt
prc vues en cas de non respect de la loi ' Quelles sont les mien
lions du tiu,n'enlenu'nt à l ' égard des s,'''ietés de dunliciliatinn?
hatin.e t II quelle, sunt utiles ou I , niv,'nI (nies eh'e
euntrv, l f•es semenin .ont eu et re runfur e (•es •l ;n .s lettes activités•.

P:11' ailleurs, la eun .nus,lor . 1 est.. . ,dur Ise rm(aeliun qui nui,
est !, ruposi•( l'Irlande les probl(rnes relatifs à la du11uciliatian
pronisnn'i' et ceux relatifs a la dnnuclllatinn permanente Aussi
propose ! clic ele r •n . :uurr tl„e, i,irrrnn ut le t,' i( . en Irn,u .t
• s illit( des avis (e la Chambre de eon .uletee et el ' im,ldsh'u'
de Paris . des sendu'ats dos sovietes de dunnetbatiuc e1 dies plie
I,rie1 cul•, ,•, .Mailer> . lia cu,nousson nous priiptist• 'nui OMM .

on en dons :ici 'tes

	

011 arhrle 1 ' les traita.

	

1,1 (nii, Ila-
tun prrmu. cenlr, et un :Omis 1

	

h•,, relal .l ,, l:, (nnul•rllatnn
pro\ lionne

Selon le premier a,tirl,'

	

ai del,• I

	

b„ de l ' ur(onn :lice
di' 1958

	

II nr sev r a plis exigé, vomie 1 , 1,111 delà le cas
Gois le prielet :In l uu'.rineuu•nl, (lu

	

juridique jllstlflanl
de la i r,iussamre nro 1tive du lit' :II, et 111'1,1,u ., ent'epr,,rs
pnnrrnnl su' domicilier 1•rl

	

Ili Illi'Itle :ici,

	

tri

	

'milite du
;,• ,• ,Teint etc 1,1111

	

dans di, rumb, .

	

(,•Times pin'
Tercet

111 . .nct

	

a

	

la

	

din .i,ih,,liun

	

m'inenne,

	

qn,

	

I, . . .

	

l 'nitet

	

du
dellxu nie al tete

	

ann o te I

	

ler (le l ' uldm .n .u .r • de 1958
rite sera pu„ible d,	 1111 loe :ll d habltat0ut, mm .nh,taul Irs
d . l ,',sltiin ., légal(, nu runlrarlaell(s rwl1a111,, pont' une dur((
1 .1\11ulle de deux ans, la sanrtun pvr\ue ot :lot 1 ;1 ra'llihn'
iridium si, au Iern .( de velte perlud, le litre justlhac'i de la
rouissants . des ncau, runlarn e'•i1'' ml •lux ,iispa,ihuns de1':.0(.1e

, 1, ut,' (uni e .,•It( du tr ibunal
l':n conclus .u :

	

lent e'

	

— muent l 'objectii (lu
(1ouvernemt'nl, : us a

	

Iartinn plus dalle



ASSEMBI,EE NATIONALE — 3'

et plus logique . Niai.; itou : somuu .1 etlorci•s de Init•u\ protéger.
les ;bailleur, qui verraient leurs ',maux d'habiPilion
à des fins d 'acliviles d ' entreprise et (le conforter les enlropri :;es
de duniiriliation dans la assure im elles offrent tin véritable
servile . et dan, cette mesure seulement . (nul en levant les
obslacles actuel, a la création d'unlrepni-se.

.\tore: qui le ; texte ; actuel ; nous semblent trop orirnli•s cars
la paulinien des tiers dans ries riildilion .; au demeurant ineffi-
caces et ;ans que l ' on se soit soma. suffisamment des olislasles
pose, la iréutiui d'entreprises, noues tisons le snntintent que
le texte nouveau favorisera cette création tout en as- ;cirant une
prolrclnut des tiers tout à fait .alistaisante . t .ipploudi .ssu utues s
gui' les hrtur.5 tirs .cnrutli .strs .i

Mme le président . La parole est à M . le garde des sceaux.
nunisl 'i

	

dit la jltslic' e.
M . Robert Badinter, garde des :menas . . ministre de ln jasticr.

Dlailante le président . mesdames . messieurs les députés, ainsi
que vient de l ' exposer excellemment le rapporteur de la com-
mission dis luis, le projet de loi qui vous est soumis a pour
objet dit• mettre en ouvre l ' une des mesures arri•ti•es par le
conseil de, ministres du 29 ao .l dernier pou r répondre à la
vulunlé exprimée par le ( ' résident de la République dit simplifier
et d 'accé!rrer les formalil's administratives de création d'entre-
prise

C'n premier effort a déjà été accompli en ce sens . en 1981,
par l'instauration des t'entres de formalités des entreprises.
;;aiche! ; avancé ; des adntini .slralion .,, oit devront désormais
s ' accomplir . 'tu un lieu tunique et sur un document unique,
l'ensemble de., formalités relatives à la création des entreprises
ou à la modification de leurs activités . ('et effort a été pour-
suivi pat- la rénovation et la clarification du regislre du com-
merce et dus sociétés opérées par les décrets du 311 niai 1984
et les arréli•s du 24 septembre dernier.

Le texte qui tons est soumis aujourd ' hui a un objet limité,
riais Iras précis : ;issouplir les obligalinns de dontic'iliatiun
auxquelles sorti soumises lis entreprises qui se créent.

I .a lui da 12 jiillut i9ti7, qui a complété l'ordonnance du
27 derenuhre 1958 par un nouvel article I_ bis, impose tmluelle -
nient à Inu t rununerçtint personne physique nmm à toute société
qui arrt tical son immatriculation

	

do (sininutrue
des sommés rie justifier, liai un titre juridique, de la jouissance
privative des 'oranix affectés

	

suri activité.
( ' elle pieute ne peut ;•ire rapportée que par la pr•oslnrtinn

<l ' un litre de tiropri•ti• ou d.• to(aliun
I .a III rie 1967 avait voulu remédier à l 'abusus . tir loranx

inerte . recl!i•mi•nt et uniquement à l ' aetivté romtm•te•tale
dits rnrrelnises, et ii' ;afin rie mieux assurer Ir conlrule du
respect ries obligations lisc•alrs il sociales.

1•a Iii du 12 juillet I967 a vinlnbui• a améliorer l s -Huainan
antérieure . niais elle a, en vonlreptivtu', présenté tin certain
nombre d'unr•nnvénienis puni les imtreprisn, en cuir de t•ri'ation.

En effet, les entreprises qui n'ont encore aucune activité ne
dt .sp .isent .énériilenrent que rie faibli :: ressources au mitent
ou elle., .e rnn,liluenl . l otite ;^,alios qui leur est faite dit disposer
de loran ,: poila s, des la demande d'immatriculation risque de
les conduire a engager tees dépenses sans justification é(ono-
nunc imnirrliale . En outre, l ' tmm'tlrirulatrnn peut rire retardée
par la .i•re .,<.ilu• dans laquelle se trouve aeluelleinoul le greffier

11 , 1 lrtI nasal de commerce de s'assurer syslernatiquemenl que 1t
titre lnrmrhg me produit correspond bien a la ,Inuü ; :- :ou•i' privative
d ' un local affecté à l'entreprise.

Enfin, il est apparu que les entreprises nul tenrlance à
Innrner I obligaliort existante en sursemant ,e ries cil ;mors, voire
à des officine,,, dont les activité,; vont tir la vérLible domici-
liation à la simple s huile aux lettres .

Sans reveoim .stil' le principe di l'exigent, d'uni joulnsatrc'e
privatise des Ior•aux tiffe tees au sgne de l ' entreprise, ml est
donc pains u é de nuo!ifrer l ' ordonnance du 27 décembre 1!158
pour donner ihverscs po„minlmlé., nutvelles aux créateurs d ' eu-
lrnprtse qui ne disprk ;erateol pas de' Iu<•aux prames

En premier heu, l 'installation du miette pourrait su' faire, au
démarrage mie lentrein'ise, clans de, locaux occupées en ruuunun
par plusmur.i enlrepriseas, t• ' e ;l a abri :Laits le cadre de véritables
agences rie dooneihelun, lia . dans dis rondiltrrns préisen .s pan'
décret et qui ;' ;u' ;inivauenl la non fiu•livili• du s'esté . l't'lle posvi-
bilté n 'nxislu•, a(Inollrntenl, que ;ami' lis sorrélév uie., i-t Irur,,
filiales.

L'autre pus .ihtité c . . .'ale par li' projet consiste à autoriser
l ' installation du surgi' propre dnmurile du t•het d 'entreprise ou
d 'on dirigeant social, malgré les stipulations controns uu ces
trirlitn> . du bail ou du - .glnnmra de copropriété . (trie runditiou
primordiale est posée : la destination (les locaux ne doit pas
élite ehaui iii'

Pour parler'r uontu-i•In : .nul, (r qui sera désormais iloseiible
puni' lut, (on inerc•anlu personnes plty .tques, (e sera la tloinit'i
Nation chez eux dom centre de leurs affaires avec les conséquence«
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juridique•s qui en découlent . ;usas ; flue l ' exercice d'une activité
i-untnrerciale ou professionnelle qui n ' cnlrainnrail aucun trouble
anormal de uui,inage.

Ne seraient clone pas attnti ;,ables l ' utilisation de machines, ou
I emploi de main d'u•uvre uu la récrptinn de clientide nombreuse
ou régulière.

En outre . celle domiciliai inn ne peut éli s e que provisoire . Elle
ne peul avoir peur conséquence un de modifier la nature juri-
dique ou la d,u'i•e du litre d ' nt•rnpaliun . ni de pern .•tlr't' au
bluta tic ;aire dit se prévaloi r du -ia.tut de, baux tununircu ;lux.

Enfin, et tic manière générale . les conditions de preuve de la
jouissance des locaux affectés au siège de l ' entreprise sunt
assouplies . Le créateur d ' entreprises pourra désormais justifier
de la jouissance privative des locaux . s ' il en dispose, par
d ' autres nnnvvts qu ' un bail ou un Itlri' de propriété.

Ainsi cette réforme conjuguée avec les autres mesures qu ' a
si bien anal5séis v'nlre rapporteur et qui relèvent suit de la loi
de finances . soit du pouvoir réglementaire, soit encore de la
technique de normalisation, doit permettre de raccourcir consi-
dérable•ment les délais et de simplifier encore les formalités
nécessaires aux créations d ' entreprises.

Le Guuvernisnent stil Ioul particulièrement gré à votre
commission des luis et à son rapporteur d ' avoir promptement
t•larifié c•1 amélioré le dispositif proposé . Il se ralliera avec
plaisir aux amendements déposés par la commission . (Applaudis-
seutruls .clef les buttes des socialist' .c et <les communistes .)

Mme le président . Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale

Aucune motion de renvoi en commission n ' étant présentée, le
passage a la discussion de l ' article unique du projet de loi dans
le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être dépo-
sas les amendements répondant aux conditions prévues aux ali-
néas 4 et suivants de l ' article 99 du règlement.

Article unique.

Mme le président. - Article rougir . L ' article I" bis de l'urdun-
nance n' 58 , 1352 du 27 dét•enthre 1958 modifiée réprimant cer-
taines intou-t toits en maliére de registre du commerce est rem-
placé par les dispositions suivantes :

Art . luis . - Toute personne, physique ou murale, deman-
dant sun irrtnctlriculatiun au registre du commerce et des socié-
tés doit justifier qu 'elle dispose de locaux où elle installe seille
ou :nec• d 'antres le siège de l ' entreprise, ou, lorsque celui-ci est
situé à l 'étranger, l ' agence, la su(cutsale ont la représentation
établie sur Ir lerriluire franrais.

. Pour l'immatriculation, Ir sire de l'entreprise peul rire
situa' , nonobstant toute slipulalion contractuelle contraire, au
domicile du chef d 'entreprise ou d ' on représentant légal de la
per s nrurt• murale, pour Mie période qui rie pain( t•xci•der deux
ans, à condition que la de .slinaliun dis locaux ne soli pas chan-
gée et qu ' il n'en résulte aucun Irnuble anormal de jouissance.

Les t•unditions clans lesquelles les sieges de plusieurs elelre-
prise .s peuvent être• situés dans les mimes locaux sunt précisées
par un décret en Conseil d ' Ela!

M . Roger Maillart, rspport .nr, a présenté un amendement,
n

	

I . ainsi libellé
Rédiger ainsi le texte proposé pour l 'article l'' bis de

l ' ordonnance du 27 décembre 1958 :
s Art . I"' big . '( ' iule prison . . demandant son inuuaU'i-

rnlaliun au registre du commerce et des sociétés duit justi-
fier de la jouissance de Inrmmx nit elle installe, .;ride ou avec
d'autres, le signa dit l ' enfrepri, ., ou lorsque relui ci rsl situé
à l ' étranger, l'agence, la succursale ou la représentation
établie sur le Ierriloirr francité;

I,a domiciliation d 'une entreprise dans locaux
occupes en commun par plusieurs 'rnlrrpris<•s est autorisée
dans des conditions taxées pan' déernt en Conseil d ' Elat . Ce
dérrrl précisera en outre les équipements ou services requis
pour justifier la réalité du sit'ge do Ibnlreprise t'unticilii•e.

Sort cet atnendt•ntt•nt, 111 ( r oter a présenté un suas amendement
ri " 4 reelifn. , ainsi Iibr t li' :

lletlit•,ur

	

la prmtuérv• phrase dut dernier alinéa de
l'aanmende•nment n"

	

1
Un décret en Conseil d'haaul fixera les conditions dans

Irsgnelles les siegrs tir plusteutr .s entrt•prlses peuvent état•
situés dans lu es limul e s locaux, notamment lorsque veux ci
sont nais à disposition par dits personnes Si.' livrant à cette
arltvilé

La parole est à M . lit rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment u " I.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Comme je l ' ai indiqué
il y u un instant, ce premier amendement propose, pour
l 'article I" bis de l ' ordonnance du 27 décembre 1958, une
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rcdactun qui reprend à peu de choses près le premier alinéa
du teste du Gouvernement et qui concerne la domiciliation
permanente des entreprises.

Le premier alinéa du texte de la continission diffère notam-
ment de celui du Go+nerncnumt en ce qu ' il vise simplement
les personnes qui demandent leur unnutt'ieulation . sans préciser

personne physique ou morale . Il prévoit que le créateur
d ' une entreprise qui demande son immatriculation au registre
du c•onunerce doit instiller de la jouissance des locaux, c' 'est-
à dire présenter au grellr• soit un titre de propriété, soit un
bail . .nit une pièce attestant qu ' il en a la disposition . par
exemple une lettre ou une l,u'ture d ' électricité et de gai.

Le seront alinéa indique que l ' intiv'essc petit se donn .e•ilier
seul ou avec d ' autres . Sont ainsi visés les cas d' une sucii'té
mère et de ses filiales . d ' in ancien salarié qui domicilie son
entreprise :+u ncnu• siège que son ancien employeur . ou encore
des entreprises de domiciliation . Il est prévu qu ' un décret
en Conseil d'Etal précisera les conditions dans lesquelles la
domiciliation di. plusieurs entreprises dans tin 'tente lieu est
possible.

11 convienth'a de pn,nter la ri•alili• du siège de l ' ent reprise.
('eue disposition vise, eu particulier• le, socieles de domicilia-
tiun .\ cil effet, pourra t ' Ire exiger la presenlalioli d ' un contrat
conclu avrr t' l ' entreprise de dn'u . iliatinn garantissant une eer-
laine stabilité et la lournitne d ' i•quipenu•nts et de services
minima : secrétariat, , ri'hivage, téléphone ou télex . salles de
rcunion . ntilanrtnent.

Par cette rédaction, :a commission propose donc de conforter
les entreprises de domiciliation si les sertiees fournis sont
riels

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est d ' accot'd.

Mine le président . Li. sous-amendement n" 4 rectifié n ' est
pas soutenu.

Ir 'nets aux cuis l ' amendement n - 1.
IL amendement est aduplc,t

Mme le président. Personne ne demande la parole'. . ..
JP !nets aux titis l'artic'Ie unique, modifie par l ' antende-

nu'nl u 1

l,un-ti-lu' ururllu', ainsi nrnritfi,' . e8( adopté .)

Après l'article unique.

Mme le président. \1 Rugir'tlarha''t, rapporteur, a présente
tin entenrlr•mrrtl . n' 2, ainsi rédige .

Après l ' article unique . inserer l'article suivant

Il exl inséré . aire: l ' article l'

	

bis de l ' urdornuu•e
n

	

58 1352 (Io 27 luitmtbre 1958 . nit ;male 1" ter ainsi
rert .r

Art . l' I . r I .a personne qui demande son inuna
tnrnlation est :ndurisér, nunnbslautl tonte dispnsilion légale
et Inute stipulation contratluelle contraire, à installer le
siège de son entreprise dans sort local d ' habitation oit dans
erlin de sun represeulanl !vend pour une dinar inférieure
t, clir ux ;lis. ,;uns que cetlr pi•riur!e plis,, ~• rxrivlrr le terme
légal . runtr :rctuel on Indiciaire de l ' occup ;ilion des Iur :IUx
Elle duit . dan, ii' ras, sons prou tir r'art,+tnti d ' office,
conlniltnignrr an : :1,11i . du tr ibunal, ;ut plus tard (III 'unis
at ;lnl respiration de . re délai, I, Tilt-e ju,tllanl di.• la
.Innis> :ulcc de, Inrantx nlfcelE . :nt ,m•ge di. sun Pnttvyu'ist•
conhirutéult•nt a l',o'lielr prérr•drnl .

Il ne peut laulehiis resullrr di., dispnslliun, du présent
;u iii !r• ru Ir eliangeini id tir dc'tn ;Iton ire l'Immeuble, ni
l ' :Ippte,itinn du sI tl il des Iran,: couuneri't utlx.

Sul' cet antrndmuent . \I l'ntw' a presrnlr un
nient . n' a rectilit•, ainsi rtdige

t 'ompli4er le premier ;ibn,' de l'amendement
ter I :1 phrase suivante

' Avant la rureullnuraltuit air ,rellr•, cite duit

	

nutilier
sort prolrt ao bailleur' ou sui syunir de la rul,roprü•té

La parole 1 .,1 a \t

	

lr t ipin i' r•nr, peur

	

ulrnu' l' :unendr
ment ri" 2.

M . Jacques Roger-Machart, rulgnrrlrur t 'en ann•ndenuvtl
dt•nd :+ autoriser lr ., créateur, d 'entreprise a installer de façon
provisoire Ir sii•ge de leur i . ntreprist• an dnnui'ile du rrt•alriu',
s91 s ' agit d ' uni . personne pll ,,iqur, ou d'un reprasvtanl légal
de celle ci, s ' il s' agit d'une pinson.. morale

tir• peuvenl faire obstacle a t'elle ilnnucttalioit les dispositions
légales on re8lemenlair'rs on des stipulations contractuelles . Je
pense en particulier aux dntunuvtts d'n'bainsnie en zone urbaine,
aux cahie rs des eh ;u'ges d'un lotissement, à un règlement de
impropriété, à un contrait di. bail ou à ccrtnnty, di. ses dispnsl-
Atons

E. retanche . le lexie ne supprime pas les clauses de non-
coneurrence qui interdisent à un salarié d ' installer dans un
secteur détermine tune entreprise concurrente de celle où il tra-
taillait.

Cette domiciliation est provisoire . Elle est limitée à deux ans
t 1 . avant le ternir de celle pét•iode, le chef d 'entreprise devra
apporter la preuve qu ' il dispose effectivement de locaux répon-
dant aux conditions définies à l'article précédent . Sinon, il

e ncourt le risque d'une radiation d ' office du registre du com-
merce et des sociétés.

Enfin, le teste ne permet pas au locataire de se prévaloir
de l ' autorisation qui lui est accordée pour obtenir une prolun-
ratinu de son contrai di. bail titi delà des échéances prévues. Il
ne permet pas non plus de changer la destination de l ' immeuble
'ni de sr prévaloir des dispositions du décret du 30 septembre 1953
sur les baux conunorciattx.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement"

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est d ' accord :,vec
l ' amendement te la commission . Toutefois, dans la dernière
phrase du premier alinéa du texte qui deviendrait l ' arti-
cle 1" ter de l 'ot•dunnance de 1958, le mot période - sem-
'blerait plus uppruprü• que celui de •• délai . . .le suggère dune de
modifier l ' antentlenu•nt dans ce sens.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . J ' en suis d 'art'- rd.

Mme le président . lie sous-amendement n" 3 rectlié n 'est
pas .soutenu.

Je mets aux voix l 'amendement n" 2, compte tenu de la modi-
fication proposée par le Gouvernement et acceptée pal* M . le
'rapporteur.

U, 'unu'nrlrnnern(, ainsi modifié, est adopte .)

' Mme le président. Je mets aux voix l ' ensemble chi projet de
loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'ne demande de scrutin
public.

Ise scrutin va tr ie annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Mme le président . Je prie Mines et MM . le députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
111 est procédé nu scrutin .)

Mme le président . Personne ne demande plus à voter? . ..
Lie scrutin ('Si clos.

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants	 322
Nombre rte suffrages exprimés	 322
\lajorilt• absolue	 162

Pour l'adoption	 321
Contre	 1

L ' Assemblée nationale a adopté.

4

DEPOT D'UN RAPPORT

Mme le président . J 'ai reçu de M . Jacques Roger Tachant un
rapport, fait au nom de la ennuuissinn des lois conslituliunnelles,
de la législation et de l ' administrai un générale de la Républi-
que, sur le pru)el di. lui modifiant l ' nrdonmutct n " 58-1352 du
27 décembre 1958 et relalif à la domiciliation des entreprises
(n' . 23521.

Le rapporl a élt• imprimé sons le mimer() 2377 et dist r ibué.

5

ORDRE DU JOUR

Mme le président . Mardi Ili octobre 1984, à seize heures, prt'-
nnère séance pnbtipi

Discussion générale du projet di• loi di' finan ces pour 1986,
n - 2347 (ral,porl n 231,5 de M . Christian Pierret, rapporteur
gt'neral, :nt tut de la cunnnissiun des hnancr .,, de l ' éeononiie
générale et tin flan)

A vingt et uni , heures trente, drnxientr séance publique:
Eixaliut rie l 'ordre dit juin':
Suile de l ' ordre du jour de la premier, séance.
I .a séance Psi leva•.

(La m i ni m e est Ii•er'v le nun'rli Ili octobre 1984, à , cr'n heure
Irrnte .l

Le Directeur nier .surette du compte rendu sli•rruf)rnpltutjue
te l ' .4ssemblét' nationale,

Louis .h-AN.

.nlln alllelldl'-
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

3 e Séance du Lundi 15 Octobre 1984.

SCRUTIN (N" 741)

Sur l'article 181 du projet de loi relatif au redressement et à la

liquidntinri judi ciaires des entreprises Ideu.rienre lerture) . (Mo(a-

lités de l'action en comblement du passif social dont dispose le

tribunal envers les dirigeants des personnes morales snU,nnses

à redressement judiciaire .,

Nombre des votants	 326

Nombre des suffrages exprimés	 326

Majorité absolue	 164

Pour l 'adoption	 326

Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour :

MM.
Adevah-Preuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
An sari.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balinigère.
Rapt (Gérard).
Ra railla.
Hardie.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Rat eux.
Bat' ist.
Bayou.
lie :nrfil,.
Beaufort
Biche.
Berg.
ltédoessai.
Brix (Roland,.
Billon 'André).
Belorgey.
lielt raine.
Benedetti.
Benelii•rc
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertlle.
Besson 'Louis).
Blllardon.
Billon (Main).
Bladt (Paul).
Blisko .

Bocquet (Alain).
Bois.
Bon ne maison.
Bonnet 'Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bour get.
Bourguignon.
Braie('.
Briand
Brune (Alain,.
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bust in.

Nlnle I'aelumx.
Canibolive.
(an-teict.
('art ra id
Ce'sa i n g.
Castor.
Cafta],
Caumont (der.
('é-,aire.
Mine ('haigneau.
('h :nrfraull.
('hapuis.
Charles 'Bernard).
Charpentier.
Charrat.
Chaub :1rd.
Chauvelin.
Chénarit.
Chevallier.
Chornat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffine :l.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard) .

Colonna.
Coinhasteil.
Mme Commergnat.
Couil let.
l'ouqueherg.
Darinot
Dassenville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanov.
Delehedde.
D('lisie.
l'envers.
Derosier.
Desrhaux-Bcaunie.
Desgranges.
Dessein.
Dell ra rie.
Dhaillc.
Dul lo
Douyère.
I)iouin.
Duro)oné.
Dumont ( .Iean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour
Durber•.
Durieux , .Iran-Paul).
Durnnréa.
Din'ourc.
Durupt.
(lutant.
I' scat la.
Esnionin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mine Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques) .

Florian.
Forgues.
Forni.
Fourre.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalls.
Frêche.
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Gamin.
Garmendia.
Garrousie.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelil.
Mme G,euriot.
Gourmelon.
Gouzes (Gérard).
Gonze (Ilubert).
Goux 'C~ristian).
Gréza rd.
Grimont.
Guyard.
llaesebroeck.
nage.
ltautecreur.
(laye (Kléber).
[fermier.
Mme llnr'va).h.
Iionteer.
Iluguet.
Biiyghues

vies Etages.
!lianes
Wace.
Mme .Lacq (Marie).
Mme Jacquaint.
.la goret.
Jalton.
.tans.
.tarosz.
.loin.
.Ibra'plie.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journal.
Julien.
Kucheida.
l,aliazr•e.
l.abnrde
1,aconibe (Jean).
Lagorce 'Pierre).
l,uignel.
Lajoinie
Lambert.
l,anrberlIn.
l,areng (Louis).
Larroque.
Lassale.
Laurent (André).
I .aurissergucs.
Lavédrine.
1, Baill.
Leborne.

Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Foll
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meut. .
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Massaud (Edmond,.
Masse (Marius).
Massion , Marc).
Massot IFI•ançuis).

Mathus.
Ma soin.
Mellick
Menga.
Merciers.
Melais.
Metzinger.
Michel IC'la ide I.

Michel (Henri u.
Michel 'Jean-l'ierre).
Mitterrand (Gilbert).
Monet,
Motu d ;irgcnt.
Montergnole
Mnu' Mora

(Christiane).
Moreau ,Paul,.
Morlclel le.
Moulinet
Mont oussarny.
Nal icz.
Mine Neiertz.
Mnie Nevt ux.
NIli's.
Notebart.
()dru.
Oehler.
RI nu•t t.
Orlet.
Mnre Osselin.
Mme l'alrat.
Pat riat (Fr :ui~oisI.
Pen (Albert ..
l'in( i c:n t 1.
Perrier.
Peser.
Pcuatat.
Philibert.
Pierret.
)'(union.
Pinard.
Pistre .

Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.
Portheault.
Pourchen.
Prat.
Proveux (Jean).
Mine Provost (Eliane).
Queyranne
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard ( .Alain).
Rien bon.
Rigal (Jean, . '
Rimbault.
Rival (Maurice,.
Robin.
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette ,Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
San ma rco.
Santa. Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner.
Sénés.
Sergent.
Mille Sirat-d,
Mine Sou ..
Soury.
Mme Subie).
Suchod (Michel).
Sueur.
'l'abanou.
'l'addei.
Tavernier.
'l'eisseire.
'l'est u.
'I'héaudin.
' l'lnseaii.
'l'ondon.
Tourné.
Mole Touttlln,
Varan)
Vadepied (Guy),
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph(.
Villette.
Vivien (Alain)
Vouillot.
Wacheux.
Wllquln.
Worms
Zarka.
%ucearelii
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SCRUTIN (N" 742)

Sur l'ensemble du projet de loi modifiant l'ordonnance n" 58-1352
do 27 de'cernbre 1958 et relatif à la domiciliation des entreprises.

Nombre des votants	 322

Nombre des suffrages exprimés	 322
Majorité absolue	 162

N ' ont pas pris part au vote :

Pour l'adoption	 321

Contre	 1

L ' Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour:

ANALYSE DU SCRUTIN

MM.
Alphandéry.
André.
Masquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d')
Audinot.
Bachelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baumel.
Bayard.
Bégault.
Benouville de).
Bergelin
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Branger
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard Jean).
Brochard Albert).
Caro
Cavalli ..
Chaban-Delmas.
Chari*,
Charles Serge).
Chassezuel.
Chirac
Clément
Cointat
Corroie•
Cous!,
Couve rl, Murville.
Daine!
Dassault
Debré
Delatre.
Dettessc
Deniau
Deprez.
De sanlis
Domina'
Rousset.
Durand Adrien).
Durr
Esdias
Falala
Fevrc
Falot) François).
Fontaine

Groupe R .P .R . (89) :

Non entants : 89.

Fosse Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frederic-Dupont.
Fuchs.
Gallcy (Robert).
Gantier Gilbert).
Cascher.
Castines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengentrin.
Giscard d'Estaing

(Valéry).
Gissinger.
Goasduff.
Godefr oy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussemuever.
Guichard.
Haby (Charles).
Habv 'Renée
Harun
Hamelin.

. Mme Harcourt
(Florence d ' ).

Harcourt
(François d ').

Mme Ilauteclocque
'de).

Hory
Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier,.
Juventin.
Kaspereit.
Kergucris.
Koch].
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
I,afleur.
Lande.)
Lauriol.
I .entard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin
Marcus
Masson ( .Ie ;ul-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger .

Maujoilan du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Milton (Charles).
Miossec.
Mole Missoffe.
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d ').
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Per rut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pidjot.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Prouvost Pierre).
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Salmon.
Santoni.
Sautier.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tiberi.
Tou bon.
Tranchant.
Valleix
Vivien (Robert-

Andrée.
Vuillaurne.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

MM.
Adevah-Poeuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Bade).
Balligand.
Bally.
Balmigére.
Bapt (Gérard).
Ba railla
Bardin.
Barthe
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Bayou.
Bea ufils
Beaufort
Béche
Becq
Iléduussac•.
Bels (Roland).
13ellon (André).
Belorgey
l3eltranle
Benedetti
Benetiere
Bérégovoy tMichel !
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard )Roland).
Berson (Michel)
Bertile
Bes,on (LOUES).
Billardon
Billon IAlain).
Bladt (Paul
Bits ko.
Bocquet (Alain).
Bois
Bonnetnatson.
Bonnet (Alain)
Bonrepaux
Borel
Boucheron

(Charente)
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon.
Braine
Briand.
Brune (Alain(.
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin
('a hé
Mme Cacheux
('a rn bol i ve.
Cartelet.
Cartraud
Cassaing
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charles (Bernard) .

Charpentier.
Char/ait.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chomat ,Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna
Combasteil.
Mme Comnuergnat
Couillet.
Couqueberg.
Darutot.
Dassonville.
Défar,ge
Defontaine.
Dehoux.
Pelanoic .
Delehedde.
Delille
Den vers.
Derosier.
Deschaux . Beaume.
Desgranges.
Dessein
Dest rade
()haitle.
Dolto.
Douyère
I)rouin
Duc'lone.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet
Duprat
Mme Dupuy
t)uraffour
Durber
Durieux ( .jean-Paul).
Duroméa.
Du relire.
Durupt.
I)utard.
Escutia.
Esmonin
Estier
Evin.
F'tltlgar'et.
Mme Fiévet
Fleury.
F'loch ) .)arques).
Florian.
F'o rg u e .s.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frelche.
Frelaul.
Gabarrou
Gaillard.
Gallet ( .tean
Carvin.
Ga1•mendla.
Gurrouste.
Mine Gaspard
Germon.
Giolitti.
Glovannelli.
Mme Gu'urlot
Courinelou.
Doux (Cluristlan) .

Douze (Hubert).
Couses (Gérard).
G réza rd.
Griment.
Haesebroeck.
Hage.
Hautecæur.
Haye (Kléber).
Hermfer.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Huguet.
Huygues

des Etages.
Manès.
Istace.
Mme Lacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagorot
Jalton
Jans
,Saros,
Join
Josephs
Jospin.
Josselin .
Jourdan.
Journet.
Julien.
Kurheida.
Laborde
Lacornhe ( .Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel .
l .ajoinie.
Lambert.
Laulbertin.
Lareng (Louis).
Larroque
Lassait,.
Laurent (André).
La mu ris sergues,
Lavéilrine.
Le Baill
Le Coadic.
Mme Lecuir
Le Urian.
Le Foll.
Le franc .
Lu Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André),
Le Meur
Leone( t i,
Le Penses.
Loncle
Luisi
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain
Malgra .s.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Massaud (Edmond).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot (François).
Mathus.
Mazoln.
Melllck.
Monge

Groupe U .D .F . (63) :

Non-rotanls 61.

Groupe communiste (44) :

Pntu'

	

14.

Non-Inscrits (10) :

Nor(-volants : In : MM.
.luvenlin, I'idjot, Royer

N'ont pas pris part au vote :

11 Louis )ler-nttrs, président de l ' Assemblée nationale, et Mine Louise
pureau, qui présidait la séance.

Groupe socialiste (285)

Pour : 282 ;
Non cotants : 3 : MM . Mory, Meneurs. (président (le l'Assemblée

nationale, et Prouvost (Pierre ..

Audinot, Branger, Fontaine, Ilunault,
Sablé, Sergheraert et Stirn.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

M. Pierre Prouvost, porté corrtrne .. n'ayant pas pris part au vote .,
a fait s:noir qu'il avait voulu voter ' pour . .
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Mercieca .

	

Pidjot . Sarre (Georges) . Juventin . Mestre

	

Rocher (Bernard).

Metais .

	

Pierret . Schiffler. Kaspereit. Micaux

	

Ross i not
Metzinger .

	

Pignion . Schreiner. Kergueris . Millon (Charles, .

	

Royer.
Michel (Claude) .

	

1 Pistre . Séné .,. Koehl . miossec .

	

Sablé.
Michel (Henri) .

	

Planchou . Sergent. Krieg . Mme Missoffe .

	

Salmon.
Michel (Jean-Pierre).

	

Poignant. Mine Sicard . Labbé . Narquin .

	

Santons
Mitterrand (Gilbert).

	

Poperen . Soury . La Combe

	

René) . Noir .

	

Sa utier.
Moccrur .

	

Porelli . Mme Sublet . Lafleur . Nungesser .

	

Séguin.
Montdargent.

	

Pourchon . Suchod (Michel) . Lancien . Ornano (Michel d') .

	

Seitlinger
11ontergnole.

	

Prat . Tabanou . Lauriol, Paccou .

	

Sergheraert
Mme Mora

	

Prouvost (Pierre) . Taddei . Leborne. Perbet .

	

Soisson
) Christiane) .

	

Proveux (Jean) . Tavernier . Léotard . Péricard. Mme Soum.
Moreau (Paul) .

	

Mme Provost (Eliane). Teisseire . Lestas, Pernin . Sprauer
Mortelette .

	

Queyranne. Testu . Ligot . Perrut Stasi.
Moulinet .

	

Ravassard. Théaudin . Lipkowskl ide) . Petit

	

(Camille) . Stirn.
Moutnussamy . Raymond. Tinseau. Madelin

	

)Alain), Peyrefitte Sueur.
Natiez. Renard . Tondon. Marcellin . Pinard . riberi.
Mn .e Nelertz . Richard )Main) . Tourné . Marcus . Pinte . Toubon.
Mme Nevoux. Rieubon . Mme Toutain. Masson

	

(Jean-Louis) Pons. Tranchant
Nilès . Riga(

	

(Jean) . Vacant . Mathieu (Gilbert) . Portheault Valleix
Notebart . Rimbault . Vadepied (Guy) . Mauger . Préaumont (de) . Vivien (Robert
Odru . Rival

	

(Maurice) . Valroff . Maujoüan du Gasset . Proriol. André)
Oehler . Robin Vennin Mayoud . Raynal . Vuillaume
Olmeta . Rodet

	

1 Verdet : . Médecin . Renault.
Octet Roger )Emile) . Vial-Massat . Méhaigner ie . Richard (Lucien) . Wagner

Mme Osselin. Roger-Machart . Vidal (Joseph) . Mes min . Rigaud . Welsenhorn.

Mme Patrat.
Patriat (François) .

Rouquet (René).
Rouquette (Roger) .

Villette
Vivien (Main) .

Messmer . Rocca Serra (de) . Zeller.

Pen (Albert).
Penivaut.
Perrier.

Rousseau.
Sainte Marie.
Sanmarco .

Veuillot
Wacheux.
Wilquin.

N 'ont pas pris part au vote :

Pesce.
Peuziat.
Philibert.

Santa Cruz.
Santrot.
Sapin .

Worms.
Zarka.
Zu cca relit

6f. Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et Mine Louise
Moreau . qui présidait la séance.

A voté contre : ANALYSE

	

DU SCRUTIN
M . Labazée.

Groupe socialiste (285) :
N'ont pas pris part au vota :

Pour : 276

MM . Charié. Galley (Robert) . Contre :

	

1 : M . Labazée ;
Alphandéry. Charles )Serge). Gantier )Gilbert). Non-votants

	

:

	

8

	

:

	

MM .

	

Guyard, Leborne,

	

Mermaz

	

(président

	

de
André . Chasseguet . Cascher l'Assemblée nationale), Pinard, Portheault, Renault, Mme Soum
J nsquer . Chirac. Gastines )de) . et M . Sueur.
Aubert (Emmanuel). Clément . Gaudin.
Aubert (François d'). Cointat . Geng (Francis) . Groupe R . P . R . (89) :
Audinot . Corrèze. Gengenwin.
Bachclet. Cou st é . Giscard d 'Estaing Non-votants : 89.
Barnier. Couve de Murville . (Valéry).
Barre. Daillet . Gissinger . Groupe U . D. F . (63) :
Bar rot . Dassault . Goasduff. Non-votants : 63.
Bas (Pierre) . Debré . Godefroy (Pierre).
Baudouin . Delatre . God r rain (Jacques).
Bauniel . Delfosse . Gorse Groupe communiste (44) :
Bayard . Deniau . Goulet . Pour : 44.
Bct;ault . Deprez . Gritssenmeyer.
Benoucille (de) . Desanlis . Guichard . Han-inscrits (10):
Bcr . wlin . Dom inati . Guyard.
Bigeard . Dousset. flaby (Charles) . Pour :

	

1 :

	

M . Pidjot ;

Birraux . Durand (Adrien) . Ilaby (René) . Non-votants : 9 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, llunault, Juventin,
Blanc ( .Jacques) . Durr . Marne( . Bayer, Sablé, Sergheraert et Stirn.
Bo (r -1troc . Esdras . Hamelin . et.

Bouvard . Falala . Mme Harcourt
Branler F'évre . (Florence d ' ).
13rial

	

i))en)arnin) . l'ilion

	

(François) . Harcourt Mises au point au sujet du présent scrutin.
Bri:uir

	

(Jean) . Fontaine. )François d ' ).
Brocard (Jean) . Fossé (Roger). Mme llautccloeque
Brochard (Albert) . Fouchier . (de) M .

	

Labazée,

	

porté

	

cunune

	

ayant

	

voté

	

u contre u,

	

ainsi

	

que

Caro Foyer . Hunault MM .

	

Guyard,

	

Leborne,

	

Pinard,

	

l'orlheault,

	

Renault,

	

Mme

	

Soum

Ca taillé . Frédéric-Dupont . Inchauspé . et M. Sueur, portés comme

	

' n 'ayant pas pris part au vote s, ont

Chaban-Delmas. Fuchs . Julia

	

(Didier) . fait savoir qu 'ils

	

avaient voulu

	

voter

	

«pour» .
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